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1tODUCTION

L'ORGANISA
:ONS UNIES

zes principaux

e compose de
Chaque Membi



composée de neuf personnes, et un Comité des contributions,

sé de dix personnes. Le Bureau de direction de l'Assemblée

pelé Commission générale; celle-ci est composée du Président

ssemblée générale, des sept Vice-présidents, et des Présidents

v Commissions principales. Ces officiers sont élus à chacune

ssions.
faut, pour les décisions des Commissions, la simple majorité

Lembres présents et votants. Pour l'Assemblée, les questions

tantes requièrent une majorité des deux tiers des membres

its et votants, et les autres questions une majorité simple.

eil de sécurité
-.,--a ,1 , e enmnose de cing membres permanents
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seil économique et social a créé neuf Commissions, dont
t douze membres, d'autres quinze et d'autres dix-huit.
,lit les Etats aux Commissions et chaque Etat désigne un
le représenter au sein de chacune des Commissions. Les
issions sont les suivantes:
stions économiques et Questions sociales
emploi Statistiques
stions financières Conditions de la femme
ts de l'homme Transports et communi-



(Egypte)

La Haye, mais elle peut siéger ailleurs.
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Organes subsidiaires

or
Lt-major est un organe subsidiaire du Conseil
ompose des chefs d'état-major des membres
,il de sécurité ou de leurs représentants.



Constitution
onstitution écrite, rte des Nations

en 1945, sur la

divers organes de ruN2 u. Amnsi
la Cour possèdent leurs règles

lements concernant le personnel
été adoptés par l'Assemblée.
t nas un document rigide. Elle

tous les membres
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(4) Organisation de l'Alimentation et de l'Agriculture
(5) Banque internationale pour la Reconstruction et le Déve-

loppement
(6) Fonds monétaire international
(7) Organisation des Nations Unies pour la science, l'éducation

et la culture
(8) Organisation de l'Aviation civile internationale
(9) Organisation mondiale de la Santé
10) Organisation internationale des Réfugiés
11) Organisation mondiale du Commerce
12) Organisation maritime internationale.
sept premières existent déjà. On s'attend à ce que l'Orga-
provisoire de l'Aviation civile internationale soit remplacée

cours de l'année 1947 par l'Organisation de l'Aviation civile
ionale. Les constitutions de l'Organisation de la Santé et
anisation des Réfugiés sont déjà fixées et ces deux organi-
30mmenceront sans doute à exister dès 1947. Les constitutions





APERÇU GENERAL
ýnce de San-Francisco adopta le 26 juin 1945, après
ide et de discussion, une Charte des Nations Unies
ropositions de Dumbarton-Oaks. Cette Charte entra
24 octobre 1945. Dès avant qu'elle fût entrée en
sMité exécutif de la Commission préparatoire des
s'était réuni à Londres pour préparer la Première
semblée générale. Les réunions du Comité exécutif
ies de réunions de la Commission préparatoire. A la
s préparatifs de la Première Session de l'Assemblée



à la tâche pour laquelle elle avait été créée: travailler à la coopéra-

tion entre les peuples et les nations du monde afin qu'ils puissent

vivre côte-à-côte dans des rapports de bon voisinage, libre de la

crainte et du besoin et jouissant de la liberté d'opinion et de culte.

La deuxième partie de la Première Session de l'Assemblée a

accompli une tâche plus considérable qu'on n'était en droit de s'at-

tendre lorsqu'elle commença. En dépit des obstacles, elle a pu créer

le Conseil de tutelle, seul organe principal de l'ONU qui n'avait pas

été mis en activité dès l'assemblée de Londres. Après un long débat,

elle a approuvé la constitution de l'Organisation internationale d'as-

sistance. Elle a réalisé un compromis sur la question épineuse deî

besoins d'assistance internationale subsistant après la disparition d(

l'UNRRA. Elle a créé un nouvel organe subsidiaire, le Fonds inter

national de secours à l'enfance qui fera sans doute beaucoup pou

relever les pays dévastés en les secourant dans leur actif principal

à savoir la jeune génération.

Elle a accru notablement ce que l'on pourrait appeler les fonc

tions "quasi législatives" de l'Assemblée. Ainsi elle a "confirmé

les "principes de droit international" reconnus par le statut de 1

Cour de Nuremberg pour le procès des principaux criminels de gueri

de l'Axe européen; elle a "déclaré" que le génocide est un crim

2. w rnatial: et elle a "adopté" des règlemene

... ........ ........
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ions adoptées durant la seconde partie de'la Première
nent celles concernant les territoires non autonomes
le l'Inde contre l'Union Sud-Africaine, démontrent
, ne risque guère d'interpréter trop restrictivement
voirs ou d'interpréter trop largement les dispositions
clause de compétence nationale (paragraphe 7 de

i, Charte), portent atteinte à son autorité. En effet
tait pas d'humeur à accepter ce que Sir Hartley
,ureur général du Royaume-Uni, a traité de "légalis-
édant" pour l'interprétation des dispositions de la



en opposant son veto, pour des raisons arbitraires et non autoriseE

à l'admission de trois Etats à l'ONU, les Membres de l'Assemble

au lieu de censurer formellement l'acte posé par cette puissance, oi

exprimé leur opinion par une série de discours énergiques prononc

par les représentants de leurs pays et ont ensuite adopté une résol

tion dont le préambule soulignait les termes précis de l'Artic

de la Charte concernant l'admission de nouveaux Membres, et o

demandé au Conseil de sécurité d'examiner de nouveau toutes ]

demandes d'admission dont il était saisi, et ce à la lumière c

strictes dispositions de la Charte.
De même, l'Assemblée, vers le début de ses discussions,

décidé qu'elle ne devrait pas accéder à la demande de l'Afrique

Sud que le Sud-Ouest Africain soit incorporé dans l'Union Si

Africaine. Certains des Membres auraient voulu exprimer ce

décision en termes qui eussent offensé outre mesure l'Afrique

Sud et comporté une interprétation douteuse de la Charte. (

Membres, toutefois, n'ont pas insisté et l'Assemblée a pu adop
'A,a.niinnn ni déclarait, d'une manière fer
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e ceux qui tenaient à faire adopter une résolution plus
'ejet de la résolution modérée a été suivi immédiatement
me résolution plus sévère.
ne, bien que la résolution finale relative à la plainte de
e l'Afrique du Sud ait été adoptée par un vote des deux
:urs sont restés convaincus que l'Assemblée eût mieux
uméliorer la condition des Indiens en Afrique du Sud,
2animement, comme elle aurait pu le faire, une résolution
vote de censure contre l'Afrique du Sud jusqu'à ce que
ternationale de Justice, après avoir envoyé une com-
rquête en Afrique du Sud pour constater les faits, eût
la question préalable de la compétence de l'Assemblée
,er de la substance de la plainte de l'Inde.
semble être la réalisation la plus importante de la seconde
. Première Session de l'Assemblée générale est l'adoption
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même sens. L'Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande, l'Union

Sud-Africaine et le Royaume-Uni n'ont voté dans le même sens que

dans quatre des dix votes. Les cinq Etats arabes ont voté dans le

même sens dans six cas. Les six Etats d'Europe orientale ont voté

dans le même sens dans huit cas, la Tchécoslovaquie s'étant abstenue

les deux autres fois.

Pour une grande partie de ce qu'elle a pu accomplir, la Pre-

mière Session est redevable à la sagesse, la patience et la compréhen-

sion de son président, M. Spaak, Ministre des Affaires étrangères de

Belgique. Dans son allocution de prorogation de l'Assemblée, le

16 décembre, il s'exprimait de la sorte:
Ce qui m'a frappé, en présidant ces débats, c'est la différence

de nos réunions avec celles de Genève. Je suis allé quelquefois à
Genève avant la guerre et j'avais l'impression d'être dans une réunion
A- l T. 'a; Pn tAn nattnepnt l'imnresBion d'être dans une



élégation canadienne a insisté sur le fait qu'il importait
l'Assemblée de voir à ce que soient corrigées les lacunes
si apparentes aux yeux des peuples des Nations Unies,

montrer trop satisfaite de ce qu'elle avait réussi à accom-
le de ces lacunes était le peu de progrès réel qu'avaient

Conseil de sécurité et le Comité d'Etat-major vers la con-
accords spéciaux avec chacun des Membres, nécessaires
tre la force mondiale à la disposition du droit mondial.
nécessaire que le Conseil de sécurité fût armé et prêt à
ecter toutes décisions justes prises en vue du maintien
mondiale, il fallait aussi, dans l'intérêt de tous les Membres,
sérieusement la réduction des armements nationaux.

eureusement, le Conseil de sécurité n'avait pas jusqu'alors
'pression qu'il s'occupait activement de favoriser le règle-

,loim



autrement une dispersion et un gaspillage des efforts et des ressources
qui imposeraient des charges inutiles non seulement aux organisations
internationales mais aussi aux gouvernements nationaux et à leurs

délégations.
Le peuple canadien ne considérait pas l'ONU comme un expe-

dient temporaire mais comme une association permanente des peuples
de la terre en vue d'une paix et d'un bien-être communs.

La déclaration du Président de la délégation canadienne se termi-
nait de la sorte:

Tous les Etats représentés ici ont leur idéal, leurs principes, et
leur mode de vie propres. Les divergences de vues sont done inévita-
bles. Ce qui importe, c'est notre attitude à l'égard de ces divergences.
Toute tentative pour les exploiter au profit d'une nation ou d'un groupe
de nations, ne saurait produire quoi que ce soit de solide ou de cons-
tructif. Gardons-nous de l'esprit de récrimination, des accusations el
contre-accusations. Armés de bonne volonté, de patience et de tolé-
rance, poursuivons la ligne d'action qui permet de résoudre et non
paa d'exploiter les divergences de vues. Poursuivons la tâche dE
l'Assemblée et soyons tous résolus à travailler ensemble dans l'intérêl
de la paix et de la bonne entente entre les nations. C'est ainsi seule-
ment que nous pourrons inscrire dans nos annales des réa-lisations qu
méritent le respect de tous les peuples d'un monde uni.

La thèse exposée par le Président de la délégation dans ce discouri
d'ouverture a trouvé son Pendant dans les déclarations et les votes deý



politiques
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1. DÉSARMEMENT

la plus importante de la seconde partie de la
a l'Assemblée générale paraît avoir été l'adoption
cembre 1946, d'une résolution sur les principes
nentation générale de la réduction des arme-



spéciale de l'Assemblée générale. Il faudra ensuite que les Membres

de l'ONU, réunis en session spéciale de l'Assemblée générale, se

mettent d'accord sur le contenu des conventions internationales

nécessaires. Enfin, les conventions adoptées par l'Assemblée devront

être ratifiées par les Etats signataires avant de pouvoir entrer en

vigueur et que puisse s'effectuer la réduction, la réglementation ou

la prohibition des armements.
A ce sujet, et juste avant l'adoption de la résolution de désarme-

ment, le représentant du Canada disait devant l'Assemblée générale,

le 14 décembre 1946:

Ne nous berçons par d'illusions; n'en faisons pas naître chez nos

peuples quant aux difficultés de la tâche que nous allons avoir à

pffronter. Nous n'aurns fait rien d'autre, cette fois, que de poser

une pierre essentielle des fondations d'un ordre mondial juste et stable

où il sera possible aux hommes et aux nations, par leurs efforts

conjugués et constants, de vivre les uns avec les autres dans un esprit

de bon voisinage, affranchis de la peur et du besoin, et jouissant de la

liberté de pensée et de culte.
Ce sera une lourde tâche que de compléter l'édifice de la paix,

une longue et morne tâche, où ne manqueront ni les insuccès ni les

déceptions cuisantes. Il y aura bien de brefs moments d'exaltation,
comme ceux de la nuit dernière et d'aujourd'hui, mais il y aura aussi

des périodes de désespoir. Si nous, les peuples des Nations Unes,
devons réussir dans notre mission, il nous faut la volonté de tenter
des xpériences et de courir de grands risques pour atteindre des buts

.. ,.,.aninil no m faut déployer dans notre

par l'Assemblée porte sur quati
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la Commission de l'énergie atomique; elle exhorte la
i à exécuter promptement son mandat tel que déterminé
5 de la résolution, 1 elle recommande que le Conseil de
1âte de donner son attention à un avant-projet de conven-
conventions internationales basé sur les rapports de la

1; elle déclare enfin que ces conventions devraient créer,
Ire du Conseil de sécurité, un système international de
d'inspection agissant par des organes spéciaux dont les
la situation juridique émaneraient des conventions.

e troisième aspect du problème, "l'Assemblée générale,
le problème de la sécurité comme étroitement lié à celui

'Ment, recommande au Conseil de sécurité de hâter dans
esure possible la mise à sa disposition des forces armées
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Charte, une résolution déterminant les principes qui doivent régir li

réglementation et la réduction générales des armements. La second,

phase sera l'élaboration par le Conseil de sécurité, en vertu di

l'Article 26 de la Charte, de plans visant la création d'un système d,

réglementation et de réduction des armements. Au cours de cett

phase, le Conseil de sécurité remplira le rôle d'une commission prépa

ratoire du désarmement. La troisième phase sera l'examen par tou

les Membres de l'ONU, en session spéciale de l'Assemblée généralE

des plans élaborés par le Conseil de sécurité. La quatrième phas

du désarmement général sera la ratification par les Etats signataire

puis l'entrée en vigueur des traités ou conventions de désarmemen

ainsi approuvés en session spéciale par l'Assemblée générale.

La résolution énonce quatre principes du désarmement général
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1 n'y aurait non plus aucune assurance que les conveni-
respectées par la totalité des participants et non par
d'entre eux seulement.
Ltion ne s'en tient pas à exposer les quatre phases du
général et à énoncer quatre principes explicites et une
,plicite; elle remet en outre carrément au Conseil de
large de réaliser la phase suivante du désarmement.
lemande au Conseil de sécurité de se hâter de déterminer
pratiques" appelées par le deuxième principe et les

atiques et efficaces" appelées par le troisième principe.
demande ensuite aux Membres de l'ONU d'accorder
cours à cette tâche du Conseil de sécurité.



pour voir quelles importantes lacunes comportaient et la résolutioi

soviétique et celle des Etats-Unis. Non seulement elles comportaien

des lacunes, mais sur certains points importants elles étaien

ambiguës.

L'expérience, notamment celle des années récentes démontr

clairement que les déclarations internationales susceptibles d'inter

prétation opposées sont une cause d'animosité internationale et créen

des obstacles à la réalisation des fins recherchées par leurs auteur

Même dans sa forme finale, la résolution de désarmement de l'Asser

blée a soulevé des difficultés au Conseil de sécurité. La raison en es

du moins en partie, que plusieurs alinéas de la résolution porter

à la fois a) sur le contrôle de l'énergie atomique et l'interdiction d(

armements destinés aux destructions massives et b) sur la réglemel

tation et la réduction générales des armements et des effectifs. (I

délégation canadienne a protesté en vain contre cette disposition d

texte). Il est clair que si la résolution finale avait contenu, non seul

.4a m,+ miq nussi les ambiguïtés des résolutioi

A deux
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," mais la prompte et complète exécution du mandat de la
sion de l'énergie atomique, qui comporte à la fois l'élimination
amnents atomiques et le contrôle de l'énergie atomique.'
te erreur, qui avait pris son origine dans la résolution soviéti-
,illi persister jusque dans la rédaction finale de la résolution de
>lée. Elle se rtrouvait encore, par exemple, bien qu'exprimée
E forme différente, dans le projet de résolution présenté le
nbre 1946 par le Sous-comité de rédaction de neuf Etats à la
-umission de vingt Etats.2
résolution des Etats-Unis a soulevé elle aussi des difficultés.
:xième alinéa recommandait "que le Conseil de sécurité

en premier lieu le rapport que la Commission de l'énergie
ie présentera au Conseil de sécurité avant le 81 décembre
Jette recommandation pouvait être interprétée comme faisant,



positions prévoyant... (des) garanties pratiques et efficaces en ce

qui concerne le contrôle de l'énergie atomique". Ceci pouvait s'inter-

préter comme signifiant par implication que la Commission de

l'énergie atomique avait failli à la tâche à elle assignée en janvier

par l'Assemblée, qui la chargeait en particulier '.'de formuler des

propositions spécifiques... en vue d'instituer des sauvegardeE

efficaces," et que par conséquent cette tâche devrait être confiée au

Conseil de sécurité.
Dans le texte final de la résolution sur le désarmement, la pre-

mière des difficultés que soulevait la résolution primitive des Etats.

Unis a été supprimée par la substitution des mots "examine san

délai les rapports que la Commission de l'énergie atomique doit pré.

senter au Conseil de sécurité" aux mots "examine en premier lieu h

rapport que la Commission de l'énergie atomique présentera ai

Conseil de sécurité avant le 31 décembre 1946". Le second passage i
été retenu dans le texte final de la résolution de désarmement, maii

le danier d'une interDrétation inexacte se trouve diminué du fait d(



Livée par sa délégation devant le fait que le Conseil
le Comité d'Etat-major n'avaient pu faire aucun pro-
mns la direction des accords spéciaux dont la conclusion
bres de l'ONU est requise pour que soient mises à la

Conseil de sécurité les forces armées et les autres
taires. Il poursuivait ainsi:

t de l'intérêt de tous les Membres des Nations Unies que
le sécurité ait les movens de mettre effectivement en anoli-



soire et sujet à révision, à quelques autres délégations dont l'attitude

générale devant le problème paraissait voisine de celle de la délégation

canadienne.
Un intervalle d'un mois s'est écoulé entre la proposition sovié-

tique du 29 octobre et l'ouverture du débat sur le désarmement à la

Commission des questions politiques le 28 novembre. A l'ouverture

de ce débat, les Etats-Unis n'étaient pas prêts à présenter une résolu-

tion de substitution. Celle du Canada', qui était une revision du

document de travail du 4 novembre, a donc été immédiatement pré-

sentée. Celle des Etats-Unis n'est venue que deux jours plus tard.2

Après avoir consacré cinq réunions à un débat sur le désarme-

ment (28, 29, 30 novembre, 2 et 4 décembre), la Commission des

questions politiques a désigné une Sous-commission de vingt Etats

pour étudier toutes les résolutions pertinentes soumises à la Commis-

sion et pour préparer si possible une résolution qui pût réaliser

l'unanimité. Cette Sous-commission a pris pour base de travail la

résolution des Etats-Unis. Après quatre réunions ouvertes (5, 6, 7

et 9 décembre), elle désignait un Sous-comité de rédaction composé

du Président (M. Spaak, de Belgique), du Rapporteur (M. Clementis,

de Tchécoslovaquie), des cinq grandes puissances, du Canada et de

l'Egypte. Le Sous-comité de rédaction a tenu trois réunions (9, 10 et

11 décembre) et a présenté en rapport à la Sous-commission, le 11

décembre, un projet provisoire de résolution.3 Deux autres réunions de

la Sous-commission (11 et 12 décembre) ont été consacrées à l'étude

de ce projet de résolution. Trois amendements canadiens au rapport

du Sousomité de rédaction et un amendement des Etats-Unis ont

t. accentés. DIlusieurs améliorations ont été apportées aux termes et



La discussion avait traversé sa phase critique entre le 9 et le 12
icembre. A ses réunions du 9 et du 10 décembre, le Sous-comité de
daction avait adopté les paragraphes 2 et 3 de son projet de résolu-
n. Le représentant canadien n'avait pu alors persuader les autres

embres du Sous-comité que les amendements qu'il désirait voir
'porter à ces deux paragraphes étaient plus que de simples modifi-
tions de texte. Il avait dû, par conséquent, réserver la position de
délégation canadienne sur ces deux paragraphes. Toutefois, la

us-commission adoptait à l'unanimité, le 12 décembre, ces amende-
mnts canadiens essentiels. Le premier consistait en l'addition, à
fin de ce qui est devenu le paragraphe 4 de la résolution finale,

me mention du fait qu'il est nécessaire que les conventions inter-
,tionales prévoient non seulement l'interdiction des armements de
stÈuction massive, mais aussi le contrôle de l'énergie atomique dans
mesure nécessaire pour assurer qu'elle sera utilisée à des fins

cifiques seulement. Le second était un amendement consécutif au
emier, à ce qui est devenu le paragraphe 6 de la résolution finale.1

Le 12 décembre, le Canada a fait adopter aussi par la Sous-
Mmission la substance de ses amendements au premier paragraphe
l'avant-projet de résolution présenté par le Sous-comité de rédac-

,n. Ce premier paragraphe est devenu les paragraphes 1 et 2 de la
olution finale. Ces amendements visaient à préciser clairement
e l'Assemblée, en adoptant une résolution sur le désarmement, ne
disait que la première des quatre phases du désarmement. C'était
loindrir le danger que la résolution pût faire croire à tort au public
e la tâche du désarmement était innhe fnniin Ti v nvait vnonfin

»ms sui
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Le Canada a joué un rôle aussi dans le débat sur le désarmement

lorsqu'il s'est agi de la question souvent débattue du veto d'une grande

puissance sur l'imposition des sanctions. L'interjection de cette ques-

tion dans le débat de l'Assemblée sur la résolution de désarmement

risquait de rendre impossible tout accord unanime. Le représentant

canadien a donc demandé instamment, à une réunion de la Commis-

sion des questions politiques, le 4 décembre, que cette question soit

abordée avec réalisme. Si, dans les conditions présentes, "il survenait

une situation telle que l'imposition de sanctions serait indiquée contre

l'une des grandes puissances, l'opposition de cette puissance pourrait

prendre la forme soit de la résistance aux sanctions soit du veto, et le

danger de guerre serait imminent. La seule manière possible de sur-

monter cette résistance serait l'usage de la force, et l'usage de la

force contre une grande puissance, c'est la guerre". 1

La même question s'est élevée au sein de la Commission de

l'énergie atomique quelques jours après l'adoption de la résolution de

désarmement par l'Assemblée. Le Canada a distribué alors aux

membres de la Commission un mémoire développant les arguments



REGLES ET PROCEDURES DU CONSEIL DE
SECURITE 1

% Commission des questions politiques de l'Assemblée générale
saisie de deux groupes de propositions concernant les règles
cédures du Conseil de sécurité.
3 premier groupe de propositions visait à supprimer de la
1, par voie d'amendement, le droit de veto accordé aux membres
nents du Conseil de sécurité. Le deuxième groupe visait à
er, dans le cadre des dispositions de la Charte telles quelles, les
et procédures du Conseil de sécurité notamment en ce qui a
u règlement pacifique des différends internationaux et à l'ajus-

pacifique des situations internationales susceptibles de
er la paix et la sécurité internationales. Les deux groupes de
itions avaient pour commune origine l'abus du droit de veto



42

Dès l'ouverture des débats de la Commission des questions
politiques, le sort de cette proposition était prévisible. Les membres
de la Commission ne trouvaient pas le moment favorable, dans
l'histoire de l'ONU, pour s'arrêter à des propositions tendant à
modifier les dispositions de la Charte relatives au vote au sein du
Conseil de sécurité. Ils étaient cependant "très inquiets", selon les
mots du porte-parole de la délégation canadienne (15 novembre),
"à cause de la diminution de la confiance du monde dans l'efficacité
du Conseil de sécurité comme instruments de paix et de sécurité
internationales, diminution de confiance qui a résulté de l'impuissance
si fréquente du Conseil de sécurité à prendre des décisions rapides et
judicieuses", ce qui était dû pour une large part à l'abus du droit
de veto.

Les discussions de la Commission des questions politiques ont
démontré que presque tous les Membres de l'ONU croyaient que le
Conseil de sécurité devait procéder à une réforme de ses règles et
procédures. Il était donc à espérer que les membres permanents du
Conseil de sécurité pourraient s'entendre pour s'imposer une obliga-
tion, qu'ils soumettraient à l'approbation de la Commission, en vertu
de laquelle chacun d'entre eux s'engagerait librement à restreindre
désormais l'exercice de son droit de veto et à accorder son appui aux
améliorations des règles et procédures du Conseil de sécurité qui
viseraient à rendre plus efficace l'activité de cet organe. En vue d'un
tel accord, M. Bevin, Ministre des Affaires étrangères du Royaume-
Uni, qui se trouvait alors à New-York, a communiqué aux autres
membres permanents du Conseil de sécurité, le 15 novembre, un
mémoire leur suggérant sept réformes à apporter aux règles et procé-
dures du Conseil de sécurité. Les membres permanents du Conseil
dA .&nrif4 n'ntqnn. mi fnmh1r 'npnri nur ePegi Irprtinns 1. mi.moire



résolution australienne. La résolution, telle qu'adoptée par la
ission et plus tard par l'Assemblée, se lit comme suit:
Assemblée générale

Respectueuse des buts et principes de la Charte des Nations Unies
ayant pris connaissance des, divergences qui se sont élevées en ce
i concerne l'application et l'interprétation de l'Article 27 de la
arte.

Demande donc instamment aux membres permanents du Conseil
sécurité de s'efforcer, par des consultations entre eux et avec les
res membres du Conseil de sécurité, de garantir que l'exercice de ce

vilège de veto particulier aux membres permanents n'empêche pas
Conseil de sécurité de prendre ses décisions rapidement;

Recommande au Conseil de sécurité d'adopter au plus tôt des
thodes et procédures conformes à la Charte qui l'aident à réduire les
icultés d'application de l'Article 27 et lui permettent de remplir
>idement et efficacement ses fonctions, et

Recommande de plus au Conseil de sécurité de tenir compte pour
méthodes et procédures des vues exprimées par les Membres des

.tions Unies à la seconde partie de la première session de l'Assemblée
iérale.
mblée a approuvé cette résolution par un vote de trente-six à
.c neuf abstentions. Le Canada a voté en faveur de la résolu-
Les Etats qui ont voté contre sont les trois Républiques
lues, la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Yougoslavie. Les
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Il est encore trop tôt pour prévoir ce que seront l'efficaeité et la
force de persuasion de cette résolution. Comme l'a exprimé le repré-
sentant canadien dans un débat à la réunion plénière du 13 décembre
de l'Assemblée, la résolution est "conçue dans le style diplomatique
traditionnel de l'euphémisme". "Toutefois, a-t-il poursuivi, elle
sous-entend clairement que nous croyons, nous les Membres de
l'Assemblée, que le Conseil de sécurité ne s'est pas encore montré
capable d'accomplir la tâche que les Nations Unies ont le droit de lui
demander d'accomplir, et avec les Nations Unies tous les peuples de
la terre".

La partie essentielle de la résolution est la recommandation
finale au Conseil de sécurité de tenir compte dans ses règles et procé-
dures des vues exprimées par les Membres de l'ONU à la seconde
partie de la Première Session de l'Assemblée générale. Si le Conseil
de sécurité adopte les propositions de réforme de ces règles et procé-
dures qui ont reçu l'approbation explicite ou implicite de la grande
majorité des Membres de l'Assemblée, il se verra en mesure de remplir
ses fonctions d'organe mondial suprême de conciliation internationale.

Position du Canada



que ces difficultés ont porté atteinte à la confiance que pouvait
le publie en général dans l'aptitude du Conseil de sécurité à

lir ses obligations d'une manière prompte et efficace.
-ependant, ces obligations nous sont imposées à tous en tant que
bres des Nations Unies, et l'expérience des neuf derniers mois a
ntré que les dispositions de la Charte relatives au règlement
ique des différends exigent certains éclaircissements et que la
dure suivie en la matière par le Conseil de sécurité doit nécessai-
nt être définie d'une manière plus claire et plus délimitée.

lélégation du Royaume-Uni a alors annoncé formellement à
iission qu'elle donnait son appui, d'une manière générale, au

canadien du 30 novembre. La délégation australienne a
3 elle aussi les principes de ce mémoire. Suit un sommaire
>ire.

La Charte a.imposé à chacun des membres du Conseil de sécurité
gation d'exercer ses droits et d'assumer ses responsabilités de
bre du Conseil n'on pas pour protéger ses intérêts nationaux parti-
rs mais pour protéger les intérêts généraux de l'ONU.
Les membres permanents ont des responsabilités spéciales du fait
à l'un d'eux n'arrive pas à accepter une décision quelconque ayant
ýntiment du nombre requis d'autres membres du Conseil, son
ide peut suffire à empêcher le Conseil d'exercer ses fonctions
ane suprême de conciliation internationale.
Pour qu'aucun membre permanent ne soit obligé d'opposer son
à une proposition qu'il ne voudrait pas approuver activement, les
s de procédure du Conseil de sécurité devraient reconnaître
ellement le droit des menbres permanents de s'abstenir d'approu-
a rrnnoitin n annr gifints.n Rçrvir du vp4i'
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La responsabilité première du maintien de la paix et de la sécurité
internationales ayant été confiée au Conseil de sécurité par les Mem-
bres de l'ONU afin que le règlement des différends soit prompt et
efficace, les règles et pratiques du Conseil devraient être fondées sur
la reconnaissance du fait que le Conseil de sécurité est tenu d'intervenir
lorsqu'il a décidé qu'un différend ou une situation relève de sa coin-
pétence.

Le Conseil de sécurité devrait aussi établir des procédures, par
voie d'accord, afin d'assurer qu'aucun Etat ne soit juge en sa propre
cause.



3. ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES'
,'Article 3 de la Charte conférait aux cinquante Etats repré-
3 à la Conférence de San-Francisco, ainsi qu'à la Pologne, le
de devenir Membres originaires de l'ONU. Les cinquante et un
se sont tous prévalus de ce droit. L'admission des nouveaux

bres est régie par l'Article 4 de la Charte, qui se lit comme suit:
1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous autres Etats

pacifiques qui acceptent les obligations de la présente Charte et,au jugement de l'Organisation, sont capables de les remplir et
disposés à le faire.

?. L'admission comme Membre des Nations Unies de tout Etatremplissant ces conditions se fait par décision de l'Assemblée
générale sur recommandation du Conseil de sécurité.

res articles de la Charte disposent que le Conseil de sécurité
ut recommander l'admission d'un nouveau Membre que sur le
.avorable de sept des membres de ce Conseil, y compris le vote
me des cinq grandes puissances (ce qui signifie que chacune
lies-ci peut opposer son veto à l'admission de tout Membre
au) et que la décision de l'Assemblée à ce sujet doit se prendre
le majorité des deux tiers des Membres présents et votants.
e 29 août 1946, il y avait eu vote au Conseil de sécurité sur huit
ides d'admission à l'ONTT Anrim nnm rAnnn - -



et l'Australie, pour des raisons constitutionnelles particulières, s'était

abstenue sur toutes les demandes d'admission. Dans le vote sur la

demande de l'Irlande, le seul Etat opposant avait été l'URSS. Le

veto de l'Union soviétique avait donc empêché le Conseil de sécurité

de recommander l'admission de l'Irlande, du Portugal et de la

Transjordanie.
Un seul membre du Conseil de sécurité, par son veto isolé au

sein du Conseil de sécurité, avait donc empêché la grande majorité

des membres du Conseil de recommander à l'Assemblée l'admission

de l'Irlande, du Portugal et de la Transjordanie.
La seule raison invoquée par le représentant soviétique au

Conseil de sécurité pour son vote contre l'admission de l'Irlande, du

Portugal et de la Transjordanie, avait été que ces pays "n'entrete-

naient pas de relations diplomatiques normales avec l'Union

soviétique".
Deux questions se posaient donc à l'Assemblée générale. D'une

part, fallait-il approuver la recommandation du Conseil de sécurité

d'admettre parmi les Nations Unies l'Afghanistan, l'Islande et la

Suède? De l'autre, que fallait-il faire des demandes d'admission des

cinq Etats qui n'avaient pu obtenir l'approbation du Conseil de
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iité d'une telle action était douteuse. Aux termes de la Charte,
te grande puissance a le droit d'exercer son veto contre ''admission
n Etat. L'Assemblée n'y pouvait rien. Ici, comme dans les autres
d'abus du droit de veto au Conseil de sécurité, l'efficacité des

,ussions et des décisions de l'Assemblée tenait seulement à leur
'e de persuasion.
Devant cette situation, la Commission des questions politiques

l'Assemblée a adopté l'unique solution utile. Il n'y a pas eu
sure par résolution formelle, mais une série de discours ont exprimé
:ement ce qu'en pensaient la vaste majorité des membres de
!ýommission. La Commission a ensuite adopté une résolution
t le préambule attirait l'attention sur les termes précis de l'Article
e la Charte et qui recommandait au Conseil de sécurité de
'endre l'examen des demandes des cinq Etats dont le Conseil de
rité n'avait pas recommandé l'admission, et cela en considérant
lue demande à la lumière des seules dispositions de la Charte,
onformité de l'Article 4. La Commission a adopté cette résolution
un vote de quarante-deux (y compris le Canada) à zéro, sept
's s'abstenant. L'Assemblée l'a ensuite adoptée à l'unanimité.

,ition du Canada
La déclaration canadienne faite le 5 novembre à la Commission



la Charte l'expression "pacifiques" s'appliquait à tous les Membres

originaires de l'ONU. Un certain nombre des cinquante et un Etats

auxquels avait été conféré le droit de devenir Membres originaires

n'entretenaient pas, à l'époque de la signature de la Charte de San-

Francisco, de relations diplomatiques normales avec tous les membres

permanents du Conseil de sécurité. Il était donc absolument inconsti-

tutionnel et injustifiable qu'un membre permanent prétendît soudain

que tel Etat n'était pas pacifique parce qu'il n'entretenait pas de

relations diplomatiques normales avec lui.

Le Canada considérait donc comme une violation de la Charte

l'usage du veto par l'URSS contre l'admission de l'Irlande, du

Portugal et de la Transjordanie sous prétexte que ces Etats n'entre-

tenaient pas de relations diplomatiques normales avec l'Union

soviétique.
Cela ne signifiait pas que le Canada favorisât nécessairement

l'admission de chacun de ces trois Etats; mais il était évident que

l'Irlande, le Portugal et la Transjordanie étaient des Etats pacifiques

au sens que donne à ce mot l'Article 4 de la Charte. Il aurait donc
1 A. ,-aT d'nadminion au second critère de
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a, a insisté sur l'importance qu'il y avait à ce que les Etats
mts jouissent d'une mesure suffisante de souveraineté pour
pables de remplir dans l'indépendance les obligations imposées
Charte, et insisté sur le fait que la mesure dans laquelle un
quérant se trouve sous la dépendance d'un autre Etat constitue
le considération pertinente.
listoire des travaux de l'Assemblée démontre déjà que l'admis-
In Membre qui se trouve sous une dépendance telle, vis-à-vis
tre Membre, qu'il ne jouit pas en fait d'une mesure suffisante
reraineté pour être capable de remplir dans l'indépendance
rations imposées par la Charte, n'est pas de nature à favoriser
général.



4. RELATIONS DES MEMBRES DES NATIONS
UNIES AVEC L'ESPAGNE

La Conférence de San-Francisco avait adopté par acclamation
une résolution excluant de l'ONU "les Etats dont les régimes ont été
instaurés avec l'aide des forces armées des pays qui ont combattu
contre les Nations Unies, tant que ces régimes seront au pouvoir."
L'objet de cette résolution était d'exclure de l'ONU l'Espagne de
Franco.

Le 9 février 1946, l'Assemblée générale, réunie à Londres, avait
approuvé cette déclaration ainsi qu'une déclaration subséquente des
Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et de l'Union soviétique,
publiée à Potsdam, par laquelle ces trois grandes puissances s'enga-
geaient ,à rejeter toute demande d'admission à l'ONU du présent
Gouvernement espagnol, "lequel, parce qu'il a été instauré avec l'aide
des puissances de l'Axe et à cause de ses origines, de sa nature, de ses
antécédents et de son étroite association avec les Etats agresseurs, ne
remplit pas les conditions requises pour que son admission soit
j.ustifiable".

Après avoir approuvé ces deux déclarations, l'Assemblée générale,
à Londres, avait recommandé que les Membres des Nations Unies
tinssent compte de la lettre et de l'esprit de ces déclarations dans leurs
relations futures avec l'Espagne.'

Le 4 mars 1946, les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni ont



ient du genre de gouvernement qu'il désire et de choisir libre-
3es chefs". La déclaration disait en terminant: "La question du
ien ou de la rupture par les Gouvernements des Etats-Unis, de
Lnce et du Royaume-Uni des relations diplomatiques avec le

espagnol actuel sera décidée à la lumière des événements et en
compte des efforts que fera le peuple espagnol lui-même pour

Ire à sa liberté".
n avril, mai et juin 1946, le Conseil de sécurité avait discuté
ýstion espagnole. La Pologne avait demandé au Conseil de
,r que les agissements du régime Franco constituaient une
e contre la paix et la sécurité internationales et d'ordonner à
s Membres de l'ONU de rompre immédiatement leurs relations
latiques avec Franco. Cette résolution fut rejetée par un vote
't à quatre (France, Mexique, Pologne et Union soviétique)
qu'une résolution de compromis recommandée par un Sous-
fut rejetée par le veto de l'Union soviétique qui ne la trouvait

flisamment énergique.
ý Sous-comité, composé de l'Australie, du Brésil, de la Chine.

une mei



rejeté cette proposition par un vote de onze (y compris le Canada) à

quatre (URSS, Tchécoslovaquie, Ukraine et Yougoslavie), avec trois

abstentions. De même, le Conseil avait rejeté une proposition de

l'URSS disposant que la Chambre de commerce internationale ne

devait pas être admise aux rangs des organisations non gouverne-

mentales reconnues tant qu'elle aurait une section en Espagne; le

Canada avait alors voté contre la proposition soviétique. Par ailleurs

le Conseil économique et social avait décidé que les conventions

revisées sur les stupéfiants ne seraient pas ouvertes à la signature du

Gouvernement Franco; le Canada s'était alors abstenu de voter.

La Commission des questions politiques de l'Assemblée a entendu

une longue discussion sur l'Espagne. Les propositions présentées

tenaient la gamme entre celle de la Biélorussie, portant que l'Assem-

blée devait recommander la rupture des relations diplomatiques et

économiques de tous les Membres de l'ONU avec l'Espagne de Franco,

et celle de la Colombie, portant que l'Assemblée devait différer

jusqu'à la session suivante l'étude et l'adoption de propositions. en

vue de sanctions diplomatiques et économiques et recommandant

plutôt aux républiques d'Amérique latine d'offrir leurs bons offices au

- _ " - -1 r-i nier venait à les trouver utiles en



et de réunion et à organiser sans délai des élections par lesquelles
uple espagnol, libre de toute contrainte ou intimidation, et sans
dération de partis, puisse exprimer sa volonté, le Conseil de
ité devrait envisager les mesures qui seront nécessaires pour
7er cette situation", (c) "tous les Membres des Nations Unies
tient immédiatement rappeler de Madrid leurs ambassadeurs et
ýtres plénipotentiaires accrédités dans cette capitale".

tion du Canada
'attitude du Gouvernement canadien a été exposée clairement

la déclaration canadienne faite le 3 décembre à la Commission
uestions politiques.' Cette attitude peut se résumer ainsi:

Nous détestons les antécédents et les méthodes actuelles de laictature Franco.
Nous formons le voeu ardent que le peuple espagnol puisse seebarrasser de Franco par des moyens pacifiques et instaurer uneministration démocratique, responsable et éclairée.
Nous ne sommes pas disposés à donner notre appui en ce momentune intervention de l'extérieur en Espagne qui puisse nuire aubtalJissement de l'Europe ou ramener en Esazne les horreurs et 1*,.



Rappel de Madrid des ambassadeurs et ministres.-La proposi-

tion de rupture diplomatique ayant été rejetée par la Commission

des questions politiques, une proposition de compromis a été pré-

sentée par la Belgique, demandant qu'il soit recommandée aux Mem-

bres de l'ONU de rappeler de Madrid leurs ambassadeurs et ministres

et de confier leurs missions à des chargés d'affaires. Cette proposition

ne soulevait pas les mêmes objections que la proposition de rupture

diplomatique, puisque les gouvernements qui le désiraient pouvaient

garder leurs missions diplomatiques à Madrid en dépit du rappel des

chefs de ces missions. Le Canada n'ayant pas de relations diploma-

tiques avec l'Espagne, la proposition du rappel des chefs de missions
ne l'affectait pas directement et il hésitait à donner des conseils aux
autres Etats à ce sujet. Toutefois, la plupart des puissances impor-
tantes, à l'exception du Royaume-Uni, avaient déjà rappelé leurs
chefs de missions de Madrid et le Royaume-Uni, lorsque cette ques-
tion a été soulevée à la Commission des questions politiques, lui a.
accordé son appui et a demandé que les autres membres de la Com-
mission 'acceptent aussi comme proposition de compromis. Dans ces
danditinna. le Canada a voté en faveur de la Dronosition, laauelle a été



Offre de bons offices par les républiques d'Amérique latine.-La
gation colombienne a proposé que l'Assemblée recommande aux
Lbliques d'Amérique latine d'offrir leurs bons offices au Gouverne-
t Franco en vue d'aider à une transmission pacifique du pouvoir
le régime Franco. Toutefois, les républiques d'Amérique latine
nt divisées sur cette proposition et un certain nombre d'entre
s'y opposaient vigoureusement. Etant donné cette opposition,

ouvernement canadien a jugé que la proposition ne pouvait être
cune utilité pratique. La délégation canadienne s'est donc
enue de voter; la proposition a été rejetée par vingt-six contre
, avec dix-huit abstentions. Quatre républiques d'Amérique latine
voté en faveur, dix contre, et quatre se sont abstenues.

Intervention par le Conseil de sécurité.-Les propositions d'in-
ention active en Espagne ayant été rejetées par la Commission
questions politiques, la délégation belge a proposé que l'Assem-

en plus de recommander le rappel de Madrid des chefs de
)ions, recommande au Conseil de sécurité, si dans un délai raison-
le le régime Franco n'était pas remplacé par un gouvernement
ptable, d'envisager "les mesures appropriées à prendre en vue
emédier à la situation". L'expression "mesures" a un sens parti-
r dans la Charte. Elle signifie sanctions. La proposition belge

ifiait donc oue l'Assemblée devrait recommander au Conseil de



la Charte, les Membres de l'ONUJ se sont engagés à exécuter les
décisions du Conseil de sécurité qui imposeraient des sanctions
diplomatiques, économiques ou militaires. Si le Conseil de sécurité
demande aux Membres de l'ONU d'imposer de telles sanctions,
chacun des Membres doit obéir, sans quoi il violerait une obligation
acceptée par traité en adhérant à l'ONU. Les Membres de l'ONU
avaient accepté cette obligation à la condition expresse, inscrite à
l'Article 39 de la Charte, que le Conseil de sécurité ne leur deman-
derait d'imposer des sanctions diplomatiques, économiques ou militai-
res que s'il avait constaté l'existence d'une menace contre la paix,
d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression, rendant nécessaire
l'imposition de sanctions. La délégation canadienne s'est abstenue
de voter sur cette proposition belge, qui a été adoptée par la Commis-
sion au vote de vingt-sept à huit, avec seize abstentions, et par
l'Assemblée générale en session plénière au vote de vingt-neuf à huit,
avec onze abstentions.

Condamnation de Franco.-La délégation des Etats-Unis a pré-
senté à la Commission des questions politiques la proposition
suivante:

L'Assemblée générale
désirant que tous les peuples pacifiques y compris le peuple



Institutions spécialisées.-Il a été présenté une proposition ten-
1 à exclure l'Espagne de Franco de toutes les institutions spéciali-

(c'est-à-dire de l'Organisation internationale du Travail, de

ganisation de l'alimentation et de l'agriculture, de l'Organisation
risoire de l'Aviation civile internationale et de l'Organisation
kdiale (projetée) du Commerce) ainsi que des conférences et
'es activités de l'ONU ou de ces institutions spécialisées. La
gation canadienne, à la Commission des questions politiques, a
contre cette proposition après avoir fait la déclaration suivante:

Nous sommes d'avis que la question de la participation de tout
Etat, qui n'est pas Membre des Nations Unies, dans n'importe quelle
institution spécialisée devrait être tranchée en ne tenant compte que
d'une seule considération: l'avantage pratique qu'il y aurait pour les
peuples des Nations Unies à ce que le gouvernement de cet Etat soit
lié par les mêmes obligations que les membres de cette institution.
C'est 'là la position que le Gouvernement canadien a maintenue cons-
tamment aux réunions du Conseil économique et social et des institu-
tions spécialisées. A notre avis, il n'y a aucun avantage pratique à
limiter le champ d'action ou affaiblir l'efficacité des institutions
spécialisées pour exclure le Gouvernement Franco des obligations que
lui imposerait sa participation.

Toutefois, cette proposition a été adoptée par un vote de trente-
x à cinq, avec huit abstentions. Les opposants étaient le Canada,
blombie, le Costa-Rica, l'Equateur et la République Dominicaine.
mi les Etats qui se sont abstenus étaient les Pays-Bas et le Pérou.
rant un vote aussi fort de la Commission en faveur de cette propo-
n, le Canada n'a pas jugé qu'il serait utile de continuer son
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resterait encore au pouvoir après 'un délai raisonnable. Le Canada
s'est donc abstenu, en séance plénière de l'Assemblée, de voter sur la
résolution concernant l'Espagne. Cette résolution a été adoptée par
un vote de trente-quatre à six, avec treize abstentions. Les opposants
étaient l'Argentine, le Costa-Rica, l'Equateur, la République Domi-
nicaine, le Pérou et le Salvador.



5. PLAINTE DE L'INDE CONTRE L'UNION
SUD-AFRICAINE

Le 22 juin 1946 le Gouvernement indien a demandé que la ques-
)n du traitement des Indiens en Afrique du Sud soit inscrite à
,rdre du jour de l'Assemblée. Le Gouvernement indien prétendait
Le certaines lois et mesures administratives sud-africaines établis-
ient des distinctions injustes à l'égard des Indiens à cause de leur
ce; les Indiens étaient privés de la franchise, leurs droits de
Opriété et d'occupation de la propriété étaient restreints de même
te leur activité commerciale, leur emploi dans les services publics
leur liberté de déplacement, tandis qu'il y avait carence pour eux
facilités éducatives; ces distinctions injustes avaient atteint le

mnble avec l'adoption, en 1946, de l'Asiatic Land Tenure and Indian
presentation Act, qui avait eu pour résultat la "ségrégation" com-
'te des Asiatiques tant pour le commerce que pour l'habitation;
doption de cette loi constituait une répudiation unilatérale par
Jiion Sud-Africaine de l'Accord du Cap, conclu entre les deux
>uvernements en 1927, et de la Déclaration commune de 1932 qui



des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui est contraire
à la Charte" et que l'Assemblée était par conséquent d'avis que le
Gouvernement sud-africain "devrait reviser sa politique générale et
ses mesures législatives et administratives concernant les Asiatiques
d'Afrique du Sud de manière à se conformer aux buts et principes de
la Charte", et demandait au Gouvernement de l'Union "de faire
rapport à la prochaine session de l'Assemblée générale sur les mesures
prises à cette fin".

Mme Pandit, représentante de l'Inde, a déclaré en présentant
ces résolutions que les actes de l'Union Sud-Africaine contre lesquels
l'Inde protestait constituaient une violation des dispositions de la
Charte, laquelle, dans son préambule, proclamait à nouveau la "foi
dans les droits fondamentaux de l'homme" et exprimait la détermi-
nation "de favoriser le progrès social et d'instaurer de meilleures con-
ditions de vie dans une liberté plus grande". L'Union Sud-Africaine
contrevenait aussi à la résolution récemment adoptée à l'unanimité
par l'Assemblée concernant l'abolition des persécutions et distinctions
fondées sur la religion ou la race.1

Le représentant de l'Union Sud-Africaine, le feld-maréchal Smuts,
a soutenu en réponse que le paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte2

dispose que, sauf trois exceptions, les Etats ne sont soumis, pour leurs
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i élémentaires et des libertés fondamentales de l'homme, tels que
>it à l'existence, le droit à la liberté de conscience et à la liberté
role et le droit de libre accès aux tribunaux. Le Gouvernement
Inion Sud-Africaine niait avoir porté atteinte en aucune façon
droits élémentaires de l'homme.

On conséquence l'Union Sud-Africaine proposait que l'Assemblée
ndât à la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur
estion de savoir si la plainte de l'Inde portait sur des faits
mit, aux termes du paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte,
itiellement de la compétence nationale" de l'Union Sud-
ine.
,a présentation de ces deux propositions a donné lieu à un débat
et parfois acrimonieux qui s'est poursuivi durant six séances
Commission conjointe. On n'a pas à s'étonner de ce que les

sentants de pays non européens ou non de descendance princi-
lent européenne aient profité de ce débat pour exprimer haute-
leur haine des distinctions de race.

la Suède, et l'Inde a



La résolution de la France et du Mexique se lisait comme suit:

L'Assemblée générale
Prenant Acte de la demande formulée par le Gouvernement de

l'Inde et relative au traitement des Indiens ébablis dans l'Union Sud-
Africaine, et après examen de la question:

1. Constate qu'en raison de ce traitement les relations de bonne
amitié unissant les deux Etats Membres des Nations Unies se trouvent
altérées et risquent de s'altérer encore davantage à l'avenir, si un
accord satisfaisant n'est pas réalisé;

2. Estime que le traitement des Indiens établis dans l'Union doit
être conforme aux engagements internationaux résultant des accords
conclus entre les deux Etats, compte tenu des dispositions de la
Charte;

3. Invite, en conséquence, les deux gouvernements à faire rapport,
à la prochaine session de l'Assemblée générale, sur les mesures prises à
cet effet.

En se prononçant en faveur de la résolution des Etats-Unis, du
raume-Uni et de la Suède, le maréchal Smuts déclara que le Gou-

nement sud-africain avait donné son consentement à ce que la

,stion fût soumise à la Cour internationale et consentirait à ce
la mn tin ainsi soumise s'étendît aux faits aussi bien au'au



uède en faveur de l'amendement, et France, Islande, Norvège
Dntre. Les Etats-Unis et les pays du Commonwealth britannique, à
exception de l'Inde, ont voté en faveur de l'amendement. La Chine,
's cinq Etats arabes, l'Iran, l'Inde, l'URSS et les cinq Etats d'Europe
rientale ont voté contre.

La proposition franco-mexicaine a été alors adoptée par un
ote de trente-deux à quinze (le Canada votant contre), avec sept
bstentions.

Position du Canada
L'attitude du Canada a été exposée clairement dans la déclara-

on faite par le représentant canadien à la Commission conjointe le
5 novembre 1946.1 Cette déclaration se résume comme suit:

L'Assemblée a le droit, et c'est un droit de la plus haute impor-
tance, de discuter et de recommander des mesures pour l'ajustement
pacifique de toute situation, quelle qu'en soit l'origine, qui lui paraît
de nature à compromettre le bien-être général et les relations amioales
entre les pays. Ce droit, et plusieurs autres, serait gravement lésé si
la clause de compétence nationale contenue dans le paragraphe 7 del'Article 2 de la Charte était interprétée trop largement.

Toutefois, la clause de compétence nationale ne pourrait être
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Le paragraphe 2 de l'Article 62 dispose que le Conseil économique
et social "peut faire des recommandations en vue d'assurer le respect
effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour
tous", et l'Article 68 énonce que le Conseil économique et social
instituera une Commission "pour le progrès des droits de l'homme".

En conséquence, le Conseil économique et social a institué,
le 21 juin 1946 une Commission des droits de l'homme qui a pour
tâche de présenter "des propositions, recommandations et rapports
concernant:

a) une déclaration internationale des droits de l'homme;
b) des déclarations ou conventions internationales sur les libertés

civiques, la condition de la femme, la liberté de l'information et les
questions analogues;

c) La protection des minorités;
d) la prévention des distinctions fondées sur la race, le sexe, la langue

ou la religion;
e) toute autre question concernant les droite de l'homme non incluse

ci-dessus en a), b), c), ou d").1
La délégation du Panama a présenté pour être étudiée à la
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l'examen de cette Commission la déclaration

ux de l'homme présentée par la délégation du

e a exprimé le vœu que cette question lui soit

afin qu'il soit possible de l'inscrire à l'ordre du

.947 de l'Assemblée.1

isenté d'occasion à New-York pour une déclara-

canadienne sur la question même des droits de

s fondamentales. Cependant, au début de 1947,
ux Affaires extérieures a fait à Montréal, le 24

nce de Mme Roosevelt, Présidente de la Com-

l'homme, une déclaration qui peut se résumer

L qui s'est associée aux Nations Unies, en signant la
té par traité l'obligation solennelle de développer
respect des droits de l'homme et des libertés fonda-
s sans distinction de race, de sexe, de langue ou de

rnement national, au nom de son peuple, a accepté
achant les difficultés que pouvait comporter son
ntégral. Les Membres des Nations Unies se sont
jointement pour surmonter ces difficultés; et chacun



7. DROITS ET DEVOIRS DES ETATS
La délégation du Panama a présenté à l'examen de l'Assemblée

un projet de déclaration des droits et devoirs des Etats.1 En présen-
tant ce projet de déclaration, M. Alfaro, Président de la délégation du
Panama, a déclaré qu'il s'était efforcé d'y incorporer les principes les
plus importants d'un certain nombre de rédactions antérieures. Neuf
des dix premiers articles étaient basés sur la déclaration de l'American
Institute of International Law publiée en 1916 ou sur la Convention
de Montevideo concernant les droits et devoirs des Etats, signée en
1933. Dix des treize derniers articles étaient basés sur les dix prin-
cipes énoncés dans "The international law of the future", préparé par
une groupe de juristes d'Amérique du Nord en 1942 et 1943.2

L'Assemblée a décidé que les Membres de l'ONU et les organis-
mes nationaux et internationaux intéressés au droit international
devraient présenter leurs commentaires et observations concernant
ce projet de déclaration avant le 1er juin 1947. Ce projet, accompagné
des commentaires et observations reçus, sera renvoyé à la Commission
instituée par l'Assemblée pour étudier les méthodes par lesquelles
l'Assemblée doit s'acquitter de l'obligation à elle imposée par l'Article
13 de la Charte d'encourager "le développement pacifique du droit
iternational et sa codification".3  La Commission présentera un

rapport sur le projet de déclaration à la session de 1947 de l'Assemblée
et cette question sera inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée.



8. ELECTIONS AU CONSEIL DE SECURITE

L'Assemblée devait élire trois membres du Conseil de sécurité

pour remplacer l'Egypte, le Mexique et les Pays-Bas dont le mandat

expirait le 31 décembre 1946. Les membres sortants du Conseil de

sécurité ne sont pas immédiatement rééligibles. Il faut un vote des

deux tiers pour être élu.

re votes ont ete aepoý
Belgique (43) ont ý

s était l'Inde (13 vo

en un seul tour de scrutin. Cinquante-
és. La Colombie (51 votes), la Syrie (45)

été élues. Le plus fort candidat après ces

tes).



Questions



9. TRAVAUX DU CONSEIL ECONOMIQUE
ET SOCIAL

Aux termes de l'Article 55 de la Charte, l'ONU est tenue de

favoriser:

a) le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions
de progrès et de développement dans l'ordre économique et social;

b) la solution des problèmes internationaux dans les domaines écono-
mique, social, de la santé publique et autres problèmes connexes;
et la coopération internationale dans les domaines de la culture
intellectuelle et de l'éducation;

c) le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion.

Cette obligation est confiée, sous l'autorité de l'Assemblée générale,

au Conseil économique et social. Le Conseil est composé de dix-huit

Etats élus par lAssemblée pour des mandats de trois ans. Le mandat

du Canada expirera le 31 décembre 1948. Les Membres peuvent être

réélus immédiatement.
La création du Conseil économique et social, l'un des organes

principaux de l'ONU, pour s'occuper des questions économiques et

sociales, indique l'importance croissante de la coopération interna-

tionale dans ce domaine et le fait qu'il apparaît de plus en plus que,

pour éviter les doubles emplois et parfois même les heurts entre

organismes, un corps consultatif central de coordination est indis-

pensable. La Société des Nations en avait déjà senti le besoin. Juste

avant la guerre, un comité spécial présidé par M. Stanley Bruce,

d'Australie, avait été désigné pour étudier cette question et avait

recommandé la création d'un "comité central des questions écono-

miques et sociales", à désigner par le Conseil de la Société et auquel
inm 1Q -nmiU/ .imnmmissions de la Société dont les travaux touche-
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sessions était l'honorable Paul Martin, et à la deuxième session
l'honorable Brooke Claxton. Durant ces sessions, le Conseil a terminé
son organisation et s'est attaqué à certains problèmes urgents d'ordre
économique et social.

Le Conseil a procédé à l'élection de son bureau et à l'établisse-
ment de ses règles de procédure, de sa subdivision en comités ainsi
que de la composition et du mandat de ses commissions et sous-
commissions. Il a négocié des accords avec un certain nombre d'insti-
tutions spécialisées en vue de les relier à l'ONU. Le Conseil a aussi
commencé de déterminer ses méthodes de consultation avec certaines
organisations non gouvernementales, notamment la Fédération syndi-
cale mondiale, la Fédération américaine du Travail, l'Alliance
coopérative internationale et la Chambre de commerce internationale.

En vue d'aider au rapatriement ou au réétablissement des
sans-foyer de la guerre, le Conseil a préparé un projet de constitution



Commission de la population-M. J. T. Marshall,
Commission des questions sociales-M. G. F. Davidson,
Commission de statistique-M. Herbert Marshall.

Les commissions plénières confieront des mandats spécifiques à

:ertain nombre de sous-commissions. Jusqu'ici, les sous-commis-

s créées ou projetées sont les suivantes: S.-c. du développement

iomique et S.-c. de la stabilité économique et de l'emploi (relevant

a Commission des questions économiques et de l'emploi); S.-c.

ondages statistiques (relevant de la Commission de statistique);

de la liberté de l'information et de la presse et S.-c. pour l'aboli-

des distinctions et la protection des minorités (relevant de la

imission des droits de l'homme).
Le Conseil désigne pour chaque Commission un certain nombre

tat, dont chacun a le droit de nommer un expert pour le repré-

-er au sein de cette Commission. Bien que ces experts soient

més par leurs gouvernements respectifs, leur nomination doit

approuvée par le Secrétaire général de l'ONU et par le Conseil

20mique et social. En demandant à la Commission des questions

vamn 2;n+iinr nin..mme es sous-commis-
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de trois des rapports statistiques antérieurement préparés par le
Comité de statistique de la Société des Nations. Les commissions
peuvent aussi conseiller qu'il soit fait un examen plus approfondi
de toute question par des commissions spéciales ou même par des
conférences internationales. La Commission de statistique, par exem-
ple, a recommandé qu'il soit tenu un congrès mondial de la statistique
à Washington en septembre 1947.

Les recommandations formulées par le Conseil économique et
social et approuvées par l'Assemblée générale ont le même poids que
toutes les autres résolutions de l'ONU (sauf celles du Conseil de
sécurité concernant les sanctions), c'est-à-dire qu'il ne peut être
donné suite à ces recommandations, dans la mesure où elles appellent
une action de la part des gouvernements nationaux, qu'à la seule
discrétion des gouvernements intéressés. Dans certains cas. il se neut



d'ordinaire afin de préparer un avant-projet en vue d'un nouvel accord
intergouvernemental. Le département des affaires économiques du
Secrétariat de l'ONU, ainsi que le département des affaires sociales,
prêtent à tous ces corps le concours de leurs experts.

A ces organismes créés par des dispositions de la Charte s'ajoute
un ensemble assez complexe d'organisations internationales spé-
cialisées et chargées de fonctions opératives, auxquelles ont été
confiés de larges secteurs de collaboration internationale. Il y a
présentement sept de ces institutions spécialisées et il y en aura
peut-être bientôt douze. Leurs désignations indiquent la question
particulière d'ordre économique et social qui est confiée à chacune:
Organisation internationale du Travail, Organisation pour l'alimen-
tation et l'agriculture, Fonds monétaire international, Banque inter-
nationale pour la reconstruction et le développement, Union postale
universelle, Union des télécommunications internationales, Organi-
sation de l'aviation civile internationale, Organisation mondiale des
transports maritimes, Organisation mondiale de la Santé, Organisation
internationale pour les réfugiés, Organisation internationale pour le
nommerce. Organisation des Nations Unies vour l'éducation, la



comportent certains dangers. Il peut être difficile aux gouvernements
d'envoyer le nombre nécessaire de représentants à toutes les réunions
des organes de l'ONU et des institutions spécialisées et de se préparer
convenablement en vue de ces réunions. Les dépenses nécessitées
par l'ONU et ses institutions ainsi que par l'envoi de représentants
à leurs réunions seront considérables. Certaines institutions pourront
faire double emploi. Les méthodes pourront n'être pas toujours
conséquentes et il y aura parfois défaut de synchronisation.

C'est l'une des fonctions principales du Conseil économique et
social de coordonner ces institutions ainsi que leurs méthodes et leur
action. Le Conseil ne le fera pas grâce à une autorité directe sur les
institutions mais plutôt en échangeant avec celles-ci des renseigne-
inents, par voie de représentation réciproque, et par des consultations
spéciales avec elles.

Le .Conseil est obligé de négocier avec les institutions des accords
à cette fin. Chacune des institutions aura le droit d'être représentée
aux réunions du Conseil et de celles des commissions dont les fonc-
tions se rapportent à ses fins. De son côté, le Conseil aura le droit
d'être représenté aux réunions des institutions. Il sera prévu aussi
des échanges de renseignements, une coordination des normes de
compétence des personnels ainsi que des consultations spéciales. Il
a déjà été négocié de tels accords avec l'Organisation internationale
du Travail, l'Orzanisation nonur l'piim-nfarin .+ l.-.: -

d'examinergénérale
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10. ORGANISATION INTERNATIONALE POUR
LES REFUGIES

Au cours de la première partie de la Première Session de l'Asý
blée, la question des réfugiés avait fait l'objet d'un long et vigou
débat qui avait révélé de fortes divergences de vues sur l'étendu
l'assistance à apporter aux personnes déplacées par la guerre et i
sant de retourner à leur pays d'origine en Europe orientale. 1

avait eu, cependant, entente majoritaire sur quatre principes
problème des réfugiés est de responsabilité internationale; le rapa
ment doit se poursuivre sur la plus grande échelle possible; ai
réfugié authentique ne doit être forcé de retourner à son lieu d'orJ
contre sa volonté; aucune assistance ne doit être accordée aux ci
nels de guerre, quislings ou traîtres. Une résolution exprimani
points d'entente avait été adoptée par l'Assemblée le 12 février ]

La résolution renvoyait aussi la question au Conseil économiqt



défaits) sont sans foyer ou éloignées de leurs patries, dont environ

1,500,000 en Extrême-Orient. Ces derniers sont des Chinois qui

furent déplacés par les forces d'occupation japonaises et désirent

maintenant être rapatriés. Les autres, au nombre de 1,500,000, sont

en Europe ou dans la zone méditerranéenne. Environ 700,000 de

ceux-ci étaient déjà des réfugiés avant la guerre; ce sont des Juifs

allemands, des sociaux-démocrates allemands, des républicains espa-

gnols, des réfugiés Nansen-tous déjà à la charge d'organisations de

réfugiés. (Beaucoup de ces personnes tombent sous le mandat de

la Commission intergouvernementale pour les réfugiés établie à Evian

en 1938). Il reste environ 800,000 personnes, qui constituent le nou-

veau problème des réfugiés européens. Ce sont les occupants actuels

des camps de l'UNRRA ou bien ils reçoivent de l'aide de l'UNRRA,

de sorte qu'ils figurent sur les listes de cette organisation. On espérait

que, durant l'été de 1946, beaucoup de ceux-ci rentreraient chez eux,

profitant des meilleurs moyens de transport et de la nouvelle campa-

gne agricole. Le courant, cependant, s'est porté en sens contraire

Pt le indications actuelles sont que le chiffre reste encore à 800,000

Com-
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nouvel organisme pour les réfugiés. Malheureusement, ce progrès
avait été atteint en majeure partie par des votes majoritaires, la
minorité restant irréconciliable avec les décisions prises. Il avait
cependant été possible d'élaborer un projet de constitution pour une
organisation internationale des réfugiés, comprenant une définition
du terme "réfugié". Ce document avait été soumis à la deuxième
session du Conseil économique et social, qui s'est réuni à New-York
en mai 1946.

Une plus ample considération avait été accordée au problème
lors de cette session du Conseil et une Commission des finances avait
été désignée et s'était réunie à Londres en juillet, sous la présidence
du sénateur Turgeon, délégué canadien à la Commission spéciale,
pour rédiger les clauses financières et budgétaires provisoires de l'Orga-
nisation internatioiale nonr les réfneif Cfh enmmkwie i rm;+



,ché ces Etats de les présenter de nouveau sous

au projet de constitution. Ces amendements

constitution toute allusion au réétablissement et à
i, 'laissant le rapatriement comme seule fonction

es dispositions qui garantissaient le principe du
->lontaire, l'argument des paye d'origine étant, non
,riement doit être obligatoire mais que les personnes
ie voudraient pas accepter le rapatriement ne de-
iber sous le mandat de l'OIR;
commission d'enquête relevant des Nations Unies,

la recherche des criminels de guerre par les autorités
cupation et empêcher la prétendue propagande
riement dans les camps de personnes déplacées.

ax mois de discussion, le projet de constitution

Commission par un vote de dix-huit (y compris

-inq, avec plusieurs abstentions. Bien que la

-igine d'exclure les opérations de réétablissement

R ait été défaite, certaines clauses incorporées

indront ces opérations difficiles. Parmi ces dispo-

idoptée malgré l'opposition du Canada, qui met

is pour les opérations de réétablissement sur une

tinguer du réétablissement des individus et des

a purement volontaire.
ýele qu'adoptée par la Commission des questions

résentée à l'Assemblée générale en même temps

ncières et budgétaires de 'OIR, qui avaient été
imiçQinn naministrative et budzétaire. Le 15



ble M. Paul Martin) a signé les deux documents le 16 décembre. Le
Canada a été le premier pays à les signer, immédiatement suivi par les
Etats-Unis.

La constitution n'entrera en vigueur que lorsqu'elle aura été
signée et approuvée par quinze Etats dont les contributions totales
égaleront au moins soixante-quinze pour cent de la Partie I du budget
d'exécution. Cette disposition provient d'un amendement canadien
adoptée par la Commission à une forte majorité. Elle a pour but
d'assurer que la constitution n'entrera pas en vigueur avant d'avoir
rallié une approbation suffisamment générale. Les arrangements
provisoires (créant la Commission préparatoire de l'OIR) entreront
en vigueur lorsqu'ils auront été signés par au moins huit Etats ayant
signé aussi la constitution. Plus de huit Etats ont maintenant signé
l'accord provisoire, et la première réunion de la Commission prépara-
toire est convoquée à Genève pour le 11 février 1947.

Le barème de contribution adopté par la Commission des ques-
tions administratives et budgétaires et approuvé par l'Assemblée
générale prévoit pour le Canada une contribution de 3-20 pour cent
pour les dépenses administratives et 3.50 pour cent pour la Partie I
des dépenses d'exécution (c'est-à-dire autres que pour les opérations
de réétablissement sur une grande échelle). La cotisation des Etats-
Unis est respectivement de 39- 89 pour cent et de 45- 75 pour cent;
Pour le Royaume-Uni de 11-48 pour cent et 14-75 pour cent. La
somme de $160,860,500 (en dollars des Etats-Unis) a été approuvée
Pour le budget prévu pour la première année des opérations de 'OIR

oes déch



ment d'assurer que la nouvelle Organisation, une fois en existence,

soit pleinement capable de remplir ses fonctions. La délégation cana-

dienne avait en vue trois objectifs précis:

a) protéger et renforcer les clauses de la constitution qui s'appliquent
au droit des dissidents politiques d'obtenir de l'assistance de l'OIR;

b) respecter les clauses concernant le réétablissement et la réinstal-
lation tout en reconnaissant que le rapatriement est la fonction
première de l'OIR;

c) insister fortement sur l'adoption de l'amendement canadien qui
assujétissait l'entrée en vigueur de la constitution à son approba-
tion par au moins quinze Etats dont les contributions à la Partie I
du budget d'exécution atteindraient ensemble les soixante-quinze
pour cent.

Dans l'ensemble, la délégation canadienne a pu atteindre ces trois

objectifs. Le Canada, cependant, n'a pas obtenu qu'il ne soit permis
a aucun pays d'approuver la constitution tout en formulant des
réserves d'ordre financier, ce qui a pour effet de rendre purement
volontaires les contributions aux opérations de réétablissement sur



11. BESOIN D'ASSISTANCE APRES LA CESSATION
DE L'UNRRA

L'Assemblée générale de New-York, se trouvait devant le fait que
l'Administration de secours et de rétablissement des Nations Unies
(UNRRA) cesserait de fonctionner vers le commencement de 1947
mais que quelques-uns des pays qui avaient reçu des secours de
l'UNRRA auraient encore besoin d'assistance en 1947. Lors de la
réunion du Conseil de l'UNRRA à Genève, en août 1946, un certain
nombre de pays européens avaient tenité de faire adopter une résolu-
tion reconnaissant que les besoins de secours de 1947 nécessiteraient
l'existence d'une institution telle que l'UNRRA. Les deux pays qui
avaient été les principaux contributeurs à l'UNRRA (les Etats-Unis
et le Royaume-Uni) n'étaient cependant pas disposés à accepter cet
arrangesment. Afin d'éviter une impasse, la délégation canadienne
avait présenté une résolution de compromis qui fut adoptée par le
Conseil. Par cette résolution, le problème des besoins d'assistance qui
se continueraient après l'UNRRA avait été renvoyé à l'Assemblée
générale de l'ONU avec recommandation d'étudier à la fois la néces-
sité de financer les importations urgentes d'aliments et autres appro-
visionnements de secours essentiels après l'expiration du programme
de l'UNRRA, et les moyens de subvenir aux besoins ainsi constaté.
Par la suite, le Conseil économique et social avait adopté une réso-



bilatéral sans autre clause de collaboration internationale qu'une

"invitation" aux gouvernements contribuants "à se consulter offlcieu-

sement" relativement à leurs programmes respectifs.

D'autre part, trois résolutions ont été présentées par M.

La Guardia (Directeur général de l'UNRRA), par le Danemark et

par le Brésil, demandant un contrôle international assez développé.

Le projet de M. La Guardia relativement à un fonds d'urgence pour

l'alimentation aurait exigé une répartition complète des stocks mon-

diaux et le contrôle des approvisionnements de secours jusqu'à leur

point d'expédition aux gouvernements secourus. La proposition

danoise, quoique plus détaillée, était du même genre. La proposition

brésilienne réclamait un pool d'approvisionnements de secours, admi-

nistré sur une base internationale.

Le Canada était le troisième des grands contributeurs de

l'UNRRA, à la fois pour le partage des dépenses et la fourniture des

denrées. L'attitude canadienne à l'égard de l'établissement d'un

système international de secours au sein de l'ONU avait été clairement

définie dans la déclaration faite devant la Commission des questions

économiques par le représentant canadien, le 16 novembre. 1 Quoique

la fin du stade des secours de l'UNRRA eût été atteinte, une

institution internationale était encore nécessaire pour contrôler les

besoins des pays qui demandaient des secours et pour comparer leurs

réclamations. Cette institution devait pouvoir assurer une prompte

action. Au cours des deux dernières années, le plus fort de la charge

avait été porté par quelques pays seulement; il était temps que



Il est bientôt apparu que la majorité des membres de la Commis-
sion des questions économiques étaient en faveur d'un plan inter-
national de secours. Dix-neuf délégations se sont déclarées en faveur
d'un tel plan. Seuls, les Pays-Bas ont appuyé publiquement le
genre d'entente bilatérale proposée par les Etats-Unis et le Royaume-
Uni. Ce n'était pas là, cependant, une question qui pouvait se
décider par un simple vote. De fait, aucun plan de secours ne
pourrait être d'envergure internationale si les Etats-Unis et le
Royaume-Uni, les deux principaux contributeurs de l'UNRRA, n'y
participaient pas.

Il était donc évident que les membres de la Commission des
questions économiques devraient trouver une solution de compromis.
Dans un effort pour trouver un tel compromis, M. La Guardia a retiré
sa proposition antérieure et proposé plutôt une commission interna-
tionale ayant pouvoir de recommandation seulement. Il a offert aussi
d'accepter "sur description" tout plan que le Canada pourrait
proposer.

Le représentant canadien a répondu en présentant, le 6 décembre,
des amendements à la proposition que venaient alors de formuler
conjointement 'les Etats-Unis, le Royaume-Uni et le Brésil. Les
amendements canadiens demandaient l'établissement d'une commis-
sion technique spéciale d'experts par l'Assemblée, pour étudier les
besoins minima d'importation de denrées indispensables dans les
pays qui pouvaient avoir besoin de secours, pour examiner les moyens
dont disposait chacun pour financer de telles importations, et pour
faire rapport sur l'étendue de l'aide financière requise par chacun de



12. FONDS INTERNATIONAL DE SECOURS
A L'ENFANCE

La possibilité d'établir un Fonds international spécial pour venir

en aide aux enfants et adolescents, dans les pays victimes de l'agres-

sion durant la seconde guerre mondiale, était intimement liée au pro-

blème des secours à dispenser après la disparition de l'UNRRA.

L'UNRRA avait secouru jusque-là ces enfants et adolescents, mais

son aide devait cesser vers le milieu de 1947.

Le Conseil de l'UNRRA, lors de sa réunion d'août 1946, avait

décidé que les fonds restants, lorsque le mandat de l'organisation

aurait expiré, devraient être utilisés pour secourir les enfants et les

adolescents des pays victimes de l'agression. Il avait nommé un

comité, dont le Canada était membre, pour discuter avec le Conseil

économique et social des meilleures méthodes à suivre pour atteindre

ce but. A la suite de ces discussions, le Conseil économique et social

avait recommandé que l'Assemblée établisse un Fonds international

de secours à l'enfance.

La Commission des questions sociales de l'Assemblée a soumis la
....- a d vinft et un Etats au sein de
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sera géré par un Directeur administratif selon les directives données,
notamment en ce qui concerne les programmes et la répartition des
fonds, par un Conseil d'administration, conformément aux principes
qui pourront être établis par le Conseil économique et social et sa
Commission des questions sociales. Le Secrétaire général de l'Organi-
sation des Nations Unies nomme le Directeur administratif.

La commission exécutive se composera d'un représentant de
chacun des vingt-cinq gouvernements choisis par l'Assemblée. Le
Canada est l'un de ces membres. Le Canada est aussi membre de
la Commission chargée de l'organisation du programme.



13. PENURIE MONDIALE DES CEREALES

L'Assemblée générale, à sa réunion de Londres, le 14 février 1946,
avait adopté une résolution des cinq grandes puissances demandant

instamment aux gouvernements et aux peuples de prendre des

mesures, à la fois directement et par l'entremise d'organisations inté-

ressées, pour conserver les approvisionnements de céréales panifiables

et de riz et pour en assurer une production maximum. 1

Le représentant canadien à la Commission des questions économi-

ques, à l'Assemblée de New-York, a présenté une résolution prenant

acte des mesures déjà adoptées conformément à la résolution de

février de l'Assemblée, et qui demandait instamment aux gouverne-

ments de continuer d'appliquer ou -d'adopter les mesures pour parer

aux pénuries de céréales et autres produits alimentaires essentiels.

Les révisions et amplifications de cette proposition sont venues

de quatre côtés surtout. Les pays d'Amérique latine tenaient à voir

mentionner dans la proportion la nécessité d'augmenter les exporta-

tions de machines agricoles et de rationaliser les marchés d'exportation

des denrées principales. La délégation grecque insistait pour faire

entrer dans la résolution une exhortation aux pays créditeurs à

faciliter les accords de crédit. Le Royaume-Uni désirait spécifier

exactement des mesures de réduction de la consonmmation (par exem-

ple, augmenter les taux d'extraction), mesures qu'il considérait comme

essentielles. L'URSS a soumis une résolution qui, entre autres choses,
exhortait les pays exportateurs à ne pas rechercher d'avantages politi-



14. RECONSTRUCTION ECONOMIQUE DES
REGIONS DEVASTEES

L'Assemblée générale de Londres avait demandé au Conseil
économique et social de considérer comme urgente la question de la
reconstruction des régions dévastées des Membres de l'ONU.' Le
Conseil économique et social, au cours de sa seconde session, le
21 juin 1946, avait établi.une Sous-commission temporaire pour la
reconstruction économique des régions dévastées. Dix-neuf Etats, y
compris le Canada, avaient été nommés à cette Sous-commission. La
Sous-commission s'était réunie à Londres en juillet et août et avait
visité certaines parties de l'Europe. Le Canada était représenté par
M. J. G. Turgeon (maintenant membre du Sénat). Deux groupes
de travail avaient été formés, l'un pour l'Europe et l'Afrique et
l'autre pour l'Extrême-Orient. Le rapport de la Sous-commission
avait été présenté au Conseil économique et social lors de sa troisième
séance, en septembre 1946. Il comprenait des recommandations
générales sur l'alimentation, l'habitation, la main-d'oeuvre, le charbon,
l'énergie électrique, les matières premières, l'outillage, le transport, le
commerce et les développements étendus sur une longue période. La
proposition la plus importante à en résulter avait été une recomman-
dation présentée conjointement par le Royaume-Uni, les Etats-Unis
et la Pologne, mais non formellement adoptée par la Sous-commission,
pour la création d'une Commission économique pour l'Europe.

Au Conseil économioue t Poial1 rannnrt avaf ;+ A+ +nw-n-+



en organisant et en réunissant leurs ressources sur une base de
coopération, pourraient opérer leur propre salut économique. L'irré-
ductibilité des positions au sein du Conseil avait eu pour résultat
l'adoption d'une résolution plutôt insignifiante qui évitait, autant
que possible, de mentionner le fait qu'elle était basée sur le rapport
de la Sous-commission.

A la Commission des questions économiques de l'Assemblée,
cependant, l'Union soviétique ne s'est pas opposée à la création d'une
commission économique pour l'Europe. Il en est résulté l'adoption
unanime par l'Assemblée d'une résolution approuvant la création par
le Conseil économique et social, à sa séance suivante, d'une commis-
sion économique pour l'Europe, et d'une autre pour l'Asie et
l'Extrême-Orient. L'Assemblée .a aussi fait savoir à la Banque inter-
nationale pour la reconstruction et le développement qu'elle désirait
que la banque entrât en pleine activité le plus tôt possible afin de
pouvoir, dès le début de 1947, répondre le mieux possible aux besoins
de la reconstruction économique.1



15. ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE
Le Conseil économique et social, par une résolution en date du

15 février 1946, avait institué un Comité technique préparatoire de
seize personnes chargé de préparer une Conférence internationale de
la santé qui devait, selon les instructions du Conseil, se réunir le
20 juin 1946. L'objet de la Conférence était "d'étudier le champ et
les méthodes d'une action internationale dans le domaine de la santé
publique, l'organisme approprié à cette intervention, et les proposi-
tions relatives à la création d'une organisation internationale unique
de la santé par les Nations Unies". Cette Conférence s'était réunie
à New-York du 19 juin au 21 juillet 1946.

Comme résultat de cette Conférence:

a) une constitution établissant une Organisation mondiale d lasanté avait été signée par cinquante et un Membres des NationsUnies et par dix Etats non membres;
b) un accord provisoire créant une Commission provisoire de dix-huitMembres ayant droit de nommer chacun une personie pour fairepartie de la Commission avait été signé par les représentants desoixante et un Etats; et
c) un protocole avait été'signé par les représentants de ces Etats,

aux termes duquel ceux-ci acceptaient de transférer à l'Organisation
(lorsqu'elle serait établie) les devoirs et fonctions qui relèvent
actuellement de l'Office international d'hygiène publique,

Le 16 septembre 1946, le Conseil économique et social avait
adopté à l'unanimité une résolution prenant acte avec satisfaction de
la création d'une Commission provisoire de l'Organisation mondiale
de la santé et demandant à l'Assemblée générale:

a) de recommander à tous ses Membres d'accepter la constitution de
l'Organisation mondiale de la santé;

b) de charger le Secrétaire général de prendre les mesures néefim



afin de "financer par un octroi ou prêt additionnel" les travaux
de la Commission provisoire de l'Organisation mondiale de la
santé;
d'autoriser le Secrétaire général à transmettre aux Membres et
non-membres invités à assister comme observateurs à la Conférence
sur la santé, toutes recommandations de l'Assemblée relatives aux
sous paragraphes a) et c) c-dessus.

tte résolution avait été adoptée à l'unanimité par la Commis-

s questions sociales de l'Assemblée après qu'un amendement

ité apporté, substituant le mot "prêt" aux mots "octroi ou

Certains discours prononcés au sujet de cette résolution ont

iommage au travail du Dr G. B. Chisholm, Secrétaire exécutif

Commission provisoire et auparavant Sous-ministre de la

,t du Bien-être national du Canada.
Canada avait été, dèés le début, associé à la formation de

Lisation mondiale de la santé. Son représentant à la Com-

i technique préparatoire, le Dr G. B. Chisholm, avait été élu

rteur de cette Commission. Les délégués canadiens à la

ence internationale de la santé tenue à New-York étaient

>able Brooke Claxton, alors Ministre de la Santé et du Bien-être

i et le Dr Chisholm. Le Gouvernement canadien, sur l'appro-

unanime de la Chambre des Communes et du Sénat, avait

le 21 août 1946, un instrument d'acceptation de la constitution

,.nniantiinn mo-ndiale de la santé et avait été le premier pays



16. CONTROLE INTERNATIONAL DES
STUPEFIANTS

L'4ssemblée générale, lors de sa réunion de Londres, avait chargé
le Conseil économique et social de continuer d'appliquer les mesures
internationales de contrôle du commerce illicite des stupéfiants, anté-
rieurement organisé par la Section de l'opium de la Ligue des Nations
et par les secrétariats du Comité central permanent de l'opium et de
son Organe de contrôle. Le Conseil économique et social, lors de sa
première séance, créa une Commission des stupéfiants. Le Canada
fut élu à cette commission et s'y fit représenter par le colonel
C. H. L. Sharman.

Le Conseil économique et social, à sa troisième séance, tenue à
New-York en septembre 1946, avait adopté pour présentation à
l'Assemblée une résolution et un projet de protocole ayant pour
objet de remettre aux Nations Unies les pouvoirs antérieurement
exercés par la Société des Nations aux termes de nombreuses ententes,
conventions et protocoles internationaux sur les stupéfiants. La
résolution et le protocole ont été adoptés à l'unanimité par l'Assemblée
avec des amendements d'importance secondaire. L'objet du protocole
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19. FEDERATION SYNDICALE MONDIALE
Le problème des relations entre l'ONU, particulièrement le

Conseil économique et social, et les organisations non gouvernemen-
tales, avait occasionné des discussions acerbes et prolongées depuis
San-Francisco. La controverse était née à l'occasion de la demande
de la Fédération syndicale mondiale de se faire accorder une position
favorisée comme représentante de la majorité des unions ouvrières du
monde.

Les Propositions de Dumbarton-Oaks disposaient que les insti-
tutions spécialisées créées par accord intergouvernemental seraient
rattachées à l'ONU au moyen d'accords négociés par le Conseil
économique et social. Les Propositions, cependant, ne contenaient
aucune allusion aux organisations non gouvernementales. Les experts
conseils de la délégation des Etats-Unis à San-Francisco, représentant
les principales organisations agricoles, commerciales, éducatives et
ouvrières des Etats-Unis, avaient suggéré qu'un paragraphe soit
ajouté à la Charte pour assurer la coordination et la coopération entre
les organisations non gouvernementales, tant nationales qu'interna-
tionales, et le Conseil économique et social. Une proposition d'addi-
tion à la Charte, appuyée par quatre puissances, était résultée de,
cette suggestion. La délégation soviétique avait attaché une impor--
tance toute particulière à cette proposition, devenue lArticle 71 de,
la Charte et qui se lit comme suit:

Le Conseil économique et social peut prendre toutes dispoetiong
utiles pour consulter les organiations non gouvernementales qui s'occu-
pent de questions relevant de sa compétence. Ces dispositionv peuvent
s'appliquer à des organisations internationales et, s'il y a lieu, à des
organisations nationales après consultation du Membre intéresé de
l'Organisation.
Cette clause, cependant, avait daibérément accordé aux organi-

sations non gouvernementales un rang inférieur à celui accordé aux
inaitutions spécialisées créées par accord intergouvernemental.
Celles-ci devaient être rattachées à l'ONU. L'ONU était chargée de
faire des recommandations en vue de coordonner leurs méthodes et
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soire du Conseil, conformément à la procédure
tutions spécialisées, et le droit de présenter
écrites ou verbales au Conseil sur toutes les qu
F.S.M. La délégation soviétique a proposé que



20. AUTRES QUESTIONS ECONOMIQUES ET
SOCIALES

L'Assemblée a approuvé les accords conclus par le Conseil écono-

nique et social avec les institutions spécialisées suivantes afin de les

rattacher à l'ONU: Organisation internationale du Travail, Organi-

sation des Nations Unies pour la science, l'éducation et la culture,

Organisation de l'alimentation et de l'agriculture des Nations Unies

et Organisation de l'aviation civile internationale, sous réserve, en ce

qui touchait l'accord avec l'Organisation de l'aviation civile inter-

nationale, que celle-ci se conformât à toute décision de l'Assemblée
générale concernant l'Espagne franquiste.

L'Assemblée a soumis à l'étude du Conseil économique et social

la question de trouver des moyens efficaces de fournir, en coopération
avec les institutions spécialisées, l'assistance d'experts en questions
économiques, sociales et culturelles aux Membres de l'ONU qui le

désireraient. En soumettant cette question, l'Assemblée a déclaré
reconnaître que les Membres ne sont pas tous également développés

et que leur développement importe à la paix et à la prospérité du

moande.
Elle a demandé au Conseil économique et social de considérer

l'opportunité de tenir une conférence internationale d'experts en

habitation et en urbanisme.1

11le a attiré l'attention des membres de l'ONU sur l'importance

a) d'encourager et de promouvoir la création de sociétés nationales

bénévoles de la Croix Rouge et du Croissant-Rouge; b) de respecter

en toutes circonstances la nature bénévole et indépendante de ces

socétés; c) d'assurer qu'en toutes circonstances le contact pourrait

être maintenu entre S sociétés afin de leur permettre de remplir

leur tâche humanitaire. 2

L/Assemblée a autorisé le Secrétaire général à prendre les mesures

nécessaires, avec la coopération des institutions spécialisées, s'il y a

lieu, en vue de maintenir les importantes et urgentes fonctions con-

Le texte de cette résolution ce donné à l'Appendice XviI, P. 254.
Lea texte de cette résolution est donné à l'Appendice XV, p. 2M5.
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sultatives remplies par l'UNRRA dans le doma
social. A cette fin, l'Assemblée a réservé la somme
le budget de l'ONU pour 1947.

Elle a autorisé le transfert à l'ONU des fonc
non politiques de la Société des Nations, autres q
conformément à des ententes internationales ou co:
tutions spécialisées.



21. ELECTIONS AU CONSEIL ECONOMIQUE
ET SOCIAL

L'Assemblé devait élire six membres au Conseil économique et
social pour remplacer ceux qui se retiraient automatiquement le 31
décembre 1946. Les six membres sortants étaient la Colombie, la
Grèce, le Liban, l'Ukraine, les Etats-Unis et la Yougoslavie. Ces

membres étaient rééligibles. Il fallait, pour être élu, obtenir les deux
tiers des votes. Dans le système de votation adopté par l'Assemblée,
les votes du second tour de scrutin et des tours suivants peuvent être
déposés seulement en faveur des plus forts candidats défaits du
scrutin précédent. Le nombre de candidats restants, à partir du
second scrutin, est limité au double du nombre de sièges qui restent
à pourvoir.

Au premier tour de scrutin, les Etats-Unis (51 votes), le
Venezuela (46 votes) et la Nouvelle-Zélande (44 votes) ont été élus.
Les six candidats défaits qui tenaient la tête étaient le Liban
(85 votes), les Pays-Bas (38 votes), la Turquie (30 votes), la
Yougosavie (27 votes), la Biélorussie (25 votes) et la Pologne
(10 votes).

Au second tour, le Liban était élu par 41 votes. Comme il ne
restait plus que deux sièges à pourvoir, le troisième tour de scrutin
devait uhoisir entre les Pays-Bas, la Turquie, la Biélorussie et la
Yougoslavie. Au troisième tour, ces Etats ont obtenu 29, 28, 25 et
2l2 votes respectivement, et au quatrième, 29, 28, 28 et 19.

Aprèm deux semaines d'intervalle, un cinquième tour a donné à
la Biélorussie 33 votes; à la Turquie, 26; aux Pays-Bas, 26; à la
Yougo*savie, 18. Au sixième tour, la Biélorussie a été élue par

39votes. Aux septième et huitième tours, la Turquie et les Pays-
Bsas ont égalisé pour le dernier siège, la Turquie obtenant 25 votes
au eptième tour et 28 au huitième, tandis que les Pays-Bas en
obtenaient 24 -au septième et 25 au huitième. La situation s'est
régle tos jours plus tard lorsque la Belgique annonça qu'elle démis-
sionit du Conseil si l'Assemblée -consentait à élire les Pays-Bas
et la Turquie aux deux sièges vacants, ce que l'Assemblée a accepté.
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Tutelle et territoires non autonomes
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22. ACCORDS
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assez tôt pour qu'ils soient approuvés
ière Session de l'Assemblée.1

vernement des Etats-Unis a annoncé,
numettre au Conseil de sécurité un
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La Commission a cédé sur ces points: autrement les accords ne seraient
pas entrés en vigueur. La première de ces trois modifications aurait
demandé la revision périodique des accords de tutdlle après une
période initiale de dix ans. Aux termes de la seconde, l'autorité
chargée de l'administration devrait nécessairement, lorsque la tutelle
prendrait fin, remettre tous ses pouvoirs aux habitants ainsi que
tous les aioirs publies. La troisième visait à empêcher que les ter-
ritoires ne fussent administrés "-comme partie intégrante" du terri-
toire de l'autorité chargée de l'administration. Cette expression a
toutefois été retenue par la majorité des autorités chargées d'admi-
nistration, pour des fins de pure commodité administrative. Les
délégations du Royaume-Uni et de la France ont expliqué que cette
expression ne signifiait pas que l'autorité administrative aurait souvem
raineté dans le territoire sous tutelle, et que l'emploi de cette
expression ne comportait aucune diminution de l'individualité poli-
tique du territoire sous tutelle. La Nouvelle-Zélande seule, dans le
cas du Somoa Occidental, a supprimé les mots auxquels la Commission
s'objectait.

Parmi les amendements rejetés par la -Commission de la tutelle
elle-même, il en est un -qui visait à interdire l'union fiscale ou
douanière du territoire sous tutelle avec tous territoires voisins se
trouvant sous la souveraineté ou en la possession de l'autorité chargée
de l'administration. Mais il est entendu que le droit de faire entrer
un territoire sous tutelle dans une union fiscale ou douanière ne
confère pas celui de le faire entrer dans une association politique
cSamportant annexion ou mettant fin au Statut spécial du territoire
sous tutelle. Un autre amendement rejeté, qui avait été proposé par
la délégation des Etats-Unis, aurait interdit l'établissement de mono-
poles privés sans préavis au Conseil de tutelle. Les délégatins de
la Belgique et du Royaume-Uni ont déclaré que leurs Gouvernements
n'accorlieraient de monopoles privés que dans les seuls cas où ce
régime serait indispensable en vue d'un genre particulier d'améliora-
tion économique qui serait de l'intérêt des habitants. C'e nonopoles
ne seront établis que pour de périodes imnitées et le Conseild
tutelle sera promptement notifié de leur établimunent.
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accords de tutelle par l'Assemblée ne préjugerait pas
savoir quel Etat était directement intéressé au sens



23. CREATION DU CONSEIL DE TUTELLE

Lorsque lAssemblée a dû élire deux Etats au Conseil de tutelle,
la Biélorussie, l'Ukraine, l'URSS et la Yougoslavie ont déclaré que
les accords de tutelle, étant contraires à la Charte, ne pouvaient pas
servir de base pour la création du Conseil de tutelle. Ces quatre

délégations ont refusé par conséquent de participer aux élections du

Conseil et ont déclaré que ces élections étaient irrégulières.

Toutefois, quarante-sept Membres ont voté dans cette élection.
Sept étaient absents ou se sont abstenus. Le Mexique a reçu trente-
six votes et l'Irak, trente-quatre. Ces deux Etats ont été déclarés élus
au Conseil pour une période de trois ans.

De.la sorte le Conseil de tutelle s'est trouvé institué; il consiste

des Etats qui administrent des territoires sous mandat ou tutelle

(l'Australie,. la Belgique, la France, la Nouvelle-Zélande et le

Royaume-Uni), des autres grandes puissances (la Chine, les Etats-
Unis et l'URSS) et enfin de l'Irak et du Mexique. Le Secrétaire

général de l'ONU a reçu instructions de convoquer la première

réunion du Conseil pour le 15 mars 1947 au plus tard.
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24. STATUT FUTUR DU SUD-OUEST AFRICAIN
Au cours de la première partie de la Première Session del'Assem-

blée générale, le représentant de l'Union Sud-Africaine avait délaré
que son pays, bien que la législature du Sud-Ouest Africain (terri-
toire sous mandat) eût déjà demandé l'incorporation de ce territoire
dans l'Union Sud-Africaine, ne prendrait aucune mesure en vue
d'un accord d'incorporation tant que la volonté librement exprimée
des habitants européens et indigènes à ce sujet ne serait pas connue.
Aux réunions de New-York de l'Assemblée, une déclaration a été
présentée au nom du Gouvernement sud-africain sur les résultats des
consultations effectuées. D'après cette déclaration, 208,850 non-
Européens étaient en faveur de l'incorporation de leur territoire dans
l'Union, 33,520 contre et 56,790 n'avait pas pu être consultés. La
population européenne s'était prononcée déjà à plusieurs reprises
en faveur de l'incorporation. Etant donné la volonté librement expri-
mée des habitants de ce territoire, le Gouvernement de l'Union Sud-
Africaine concluait que cette population avait intérêt à ce que
l'incorporation du Sud-Ouest Africain dans l'Union Sud-Africaine se
réalisât promptement. Le représentant de l'Union Sud-Africaine à
l'Assemblée a donc suggéré que l'Assemblée approuve cette mesure.

Cette proposition sud-africaine a soulevé des divergences d'opinion
très fortes et énergiquement exprimées. La plupart des Membres
de l'Assemblée en sont arrivés à la conclusion que l'Assemblée ne
devrait pas accéder à,la suggestion de l'Afrique du Sud, mais les
raisons d'ordre tant juridiques que pratiques fondant cette conclusion
variaient considérablement, de même que les termes dans lesquels en
voulait qu'elle fût libellée.

Après un long débat, la question a été confiée à une s
commission, mais la Commission principale n'a pas accepté la recom-
mandation de cette sous-commission, qui équivalait virtuelenent à
une remise de la question à plus tard. La Commission de la tutelle
par un vote de dix-sept à quinze, a recommandé que l'Assembe

s11-
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25. TERRITOIRES NON AUTONOMES

La Charte distingue deux groupes de territoires non autonomes:

les territoires placés sous le régime de la tutelle, et tous les autres

territoires non autonomes administrés par des Membres. Les

Membres intéressés sont convenus, au Chapitre XI de la Charte,
d'une déclaration des principes qu'ils observeraient pour administrer

les territoires non autonomes qui ne sont pas placés sous le régime
de la tutelle. Cependant, la Charte n'a pas déterminé de systèmes

selon lesquels l'ONU puisse faire enquête et présenter des rapports
sur l'observation ou la non-observation de ces principes. Elle a fait

imposer aux puissances chargées de l'administration l'obligation "de
communiquer régulièrement au Secrétaire général, à titre d'infor-
mation et sous réserve des exigenees de la sécurité et de considérations

d'ordre constitutionnel, des renseignements statistiques et autres de

nature technique relatifs aux conditions économiques, sociales et de

l'instruction dans les territoires dont ils sont respectivement

responsables".1
Avant lAssemblée de New-York, le Secrétaire général avait

écrit à tous les Membres pour leur demander une liste de tous les

territoires non autonomes relevant de leur juridiction. La réponse
du Canada signalait que l'Article 74 de la Charte établit une distinc-
tion entre les territoires auxquels s'applique le Chapitre XI et les
"territoires métropolitains" des Membres de l'ONU. Il paraissait

donc clair que le Chapitre XI ne s'appliquait pa aux territoires fai-
sant partie du territoire métropolitain d'un Membre. Le Canada n'a

juridiction sur aucun territoire situé en dehors de ses frontières.

Il n'est donc responsable de l'administration d'aucun territoire auquel

Bapplique le Chapitre XL. A New-York, cependant, il y a eu de

longues discussions sur le sens de l'expression "territoires non auto-

nomes". Il a finalement été convenu de ne pas chercher à en établir

iméiatement une définition et de prendre aote simplement des

lises de teritoires que des Membres avaient déjà énumérés comme

relevntå du Chapitre XI.

'Artice 13e) de la Charte.
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peuples des territoires non autonomes l'occasion d'exprimer
voeux et aspirations. Un autre groupe, comprenant la France
Etats-Unis, soutenait que les Membres ne partageaient pas
autorité gouvernementale avec l'ONU et qu'il y a violation
Charte lorsqu'on parle de s'adresser à des autorités administrat
puisque c'est aux gouvernements qu'il.faut s'adresser. Ce j
groupe soutenait aussi qu'il ne fallait pas définir l'objet des c
rences régionales comme étant de donner aux peuples "l'occ
d'exprimer leurs voeux et aspirations", car ces peuples jouissaient
de ce droit. Un troisième groupe, qui comprenait le Royaume
était disposé à accepter un compromis qui permettrait à l'Asser
de recommander aux Membres chargés de l'administration de
toires non autonomes, de convoquer eux-mêmes des conférenc
représentants des peuples non autonomes, représentants "chois
de préférence élus de manière à assurer une représentation di
peuples aussi large que le permettent les conditions nartii1ài.rr
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26. BUDGETS DE L'ONU POUF
1946 ET 1947

Les prévisions de budgets de l'ONU po
1946 et 1947, deux premières années d'exist
ont été présentées à l'Assemblée générale
et soumis à l'examen minutieux de la Com
budgétaire de l'Assemblée. Certaines dé
Secrétaire général ont été biffées du budge
réduites. Les augmentations qui ont été
décisions prises par l'Assemblée générale.
sauf quelques-uns, ont trouvé modestes le
par l'Assemblée.
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POUR LANNÉE FI]
Chapitre Objet de l'ouverture

TrrRE ]

I Frais de voyage des délégué
générale et dépenses de voy
et commissions

II Dépenses des services du p
III Contri.butions à la caisse de
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27. ECHELLE DES CONTRIBUTIONS AU BUDGET
Le 13 février 1946, l'Assemblée générale avait désigné un Comité

permanent des contributions, composé de dix experts élus par l'Assem-
blée. Le Comité avait reçu instructions de préparer un plan détaillé
pour la répartition des dépenses entre les Membres suivant leur
capacité de paiement, en prenant en considératiQn les évaluations
comparées du revenu national et du revenu par habitant, la dislo-
cation temporaire des régimes économiques nationaux résultant de la
guerre et le pouvoir des Membres de se procurer des devises étran-
gères. "Si l'on fixe un plafond aux contributions, il ne faut pa que
cela empêche de discerner clairement le rapport entre la contribution
d'une nation et sa capacité de paiement."

Le Comité s'était procuré les meilleures estimations existantes
sur les revenus nationaux et les revenus par habitant, mais on ne
pouvait se fler entièrement à ces estimations ni les comparer entre
elles. D'autre part, il n'existait pas, évidemment, d'évaluation des
revenus nationaux pour les années d'après-guerre, et le Comité avait
dû, en général, se fier aux données des années 1988-1940. Plusieurs
des taux de conversion en dollar américains et l'établissement du
revenu par tête ainsi que des dommages résultant de la guerre, étaient
nécessairement un peu arbitraires. Le Comité n'a pas trouvé le
moyen de prendre en ligne de compte la difficulté d'obtenir des devises
étrangères. Il déclarait dans son rapport: "Le Comité s'est borné
dans sestravaux à évaluer les capacités de paiement des divers pays,
reconnaissant que l'Assemblée générale peut, si elle le désire, dis-
cuter d'autres facteurs, notamment les dispositions limitatives qui
soulèvent des problèmes politiques".

le Comité avait recommandé un barème de contributions pour
les années 1946, 1947 et 1948 dans lequel les sept principaux contri-
buteurs seraient: Pou cen

Les Etats-Unis ............................. 49.89
Le Royaume-Uni ........................... 10.50
L'URSS ........... ;................. ...... 6.00
La France .................................. 5-50
L'Inde ........................... ,........ . 3.75
La Canada ................................. 3.10
La Chine ................................ .. 2.75
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ainsi qu'au fonds de roulement ne dépassant pas
parce qu'elle reconnaissait que les relations éconc
d'après-guerre n'avaient pas encore été restau
commission a accepté cette offre et préparé un barè
revisé pour les années 1946 et 1947. Son rapport
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e l'Assemblée réussira à s'entendre
aux années 1948, 1949 et 1950, afin
scuter la auestion de nouveau avant
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31. LE SECRETARIAT
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renvoyé la question au Secrétaire général pour être étudiée da)
Elle sera présentée de nouveau à la Deuxième Session de l'Asi

L'Assemblée a cependant adopté des règlements provisoii
tivement au projet de créer une caisse commune de retraite
personnel, qui s'appliquerait à tous les membres réguliers,
lant toute la journée, des Secrétariats de l'ONU ainsi que des
tions spécialisées qui accepteraient de participer à la cais
projet a été adopté sous condition d'être considéré comme pr
durant la première année et de pouvoir être complètemen
lors de la Deuxième Session de l'Assemblée. Les amendemt
pourront y être apportés lors de la Deuxième Session s'appli
à tous les participants, même s'ils étaient déjà participant
l'adoption des amendements.

La résolution de l'Assemblée concernant le projet de c
retraite de l'ONU demandait à chacun des gouvernements M
en attendant la conclusion d'un accord formel avec l'O:
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34. LE CRIME DE GENOCIDE
Les délégations de Cuba, de l'Inde et du Panama avaient soumis

un projet de résolution attirant l'attention du Conseil économique
et social sur le crime de "génocide", et invitant le Conseil à étudier
ce problème et à faire rapport sur la possibilité de déclarer le géno-
cide crime international. Ce projet de résolution a été discuté à fond
par la Commission des questions juridiques et un certain nombre
d'amendements ont été proposés par diverses délégations. Une Sous-
commission (dont M. E. Garjardo, du Chili, était président et
M. Charles Fahy, des Etats-Unis, rapporteur) a en conséquence été
désignée pour rédiger une résolution acceptable par la Commission.

Le rapport de cette Sous-commission a été adopté à l'unanimité
par la Commission des questions juridiques et par l'Assemblée
générale. La résolutionl déclare que le génocide est le refus du droit
à l'existence à des groupes humains entiers, de même que l'homicide
est le refus du droit à l'existence à des individus et que de nombreux
ma se sont produýits où des groupements religieux, politiques, raciaux

et autres ont été entièrement ou en partie détruits. Conséquemment,
l'Assemblée générale a affirmé -que le génocide est un crime interna-
tionalcondamné par le monde civilisé et pour lequel ses principaux
auteurs et leurs complices, qu'ils soient de simples particuliers, des
fonctionnaires publies ou des hommes d'Etat, sans égard aux raisons
pour lesquelles ils l'ont cormi, doivent être punis. La résolution
invite aussi les Membres à prendre les mesures législatives nécessaires
pour prévenir et réprimer ce crime et demande au Conseil écono-
mique et social d'entreprendre les études nécessaires en vue de rédiger
un avant-projet de convention sur le crime de génocide, qui sera
soumis à l'Assemblée générale lors de sa prochaine séance régulière.

Au cours des discussions de la Sous-commision la question a
été posée de savoir si, oui ou non, la responsabilité des Etats, à
distinguer de celle des individus, devait être mentionnée dans la
résolution. La proposition formulée par la délégation polonaise,
énonçant que la propagation de la haine contre les groupes nationaux,

Le tex-te de cette résolution est danné à läppendice JCEII, p. 27.
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35. ENREGISTREMENT ET PUBLICATION
DES TRAITES

Le 10 février 1946, l'Assemblée générale a donné instruction au
Secrétaire général de soumettre des propositions de règlements détail-
lés et autres mesures en vue de l'application de l'Article 102 de la
Charte, qui exige que tous les traités et accords internationaux
conclus par les Membres de l'ONU depuis l'entrée en vigueur de la
Charte soient enregistrés au Secrétariat de l'ONU et publiés par lui.1
La même résolution recommandait au Secrétaire général d'inviter les
Membres à lui transmettre, pour classement et publication, les traités
et accords internationaux conclus avant l'entrée en vigueur de la
Charte et qui n'étaient pas inclus dans le Recueil des Traités de la
Société des Nations. Il était aussi prié de recevoir, pour classement
et publication, les traités et accords internationaux transmis volon-
tairement par les gouvernements non membres, conclus avant ou
après l'entrée en vigueur de la Charte etqui n'avaient pas été.publiés
dans le Recueil des Traités de la Société des Nations.

Conformément à cette résolution, le Secrétaire général a préparé
des projets de règlements qui ont été soumis à l'examen de la Com-
mission des questions juridiques. Cette Commission a renvoyé les

projets de règlements à une sous-commission en invitant les déléga-
tions non représentées au sein de celle-ci à soumettre des propositions
écrites en vue de l'amélioration des règlements. Le président de cette
sous-commnission était M. Frede Castberg, de Norvège, et son rap-
porteur, M. E. R. Hopkins, du Canada.

En établissant les termes des règlements, la Sous-commission a
jugé essentiel de stipuler l'enregistrement méthodique (ou classe.
Ment) et la publication des traités et accords internationaux ainsi
que la tenue d'un répertoire contenant un état exact de tous faits les

'LArticle 10s se lit comme suit:
1. Tout traité ou accord international conolu par un Membre des Nations

Unies arsl'entrée en vigueur de la présente Charte sera, 'le plus to& possible,
eneitéau Secrétariat et publié par lui.
., Anuune partie à un traité ou accord international *u n'aum pas été enre-

stré conformément aux dispositionis du paragraphe 1 duprsn arile ne pourra
o1vquer ledit traité ou accord devant un organe de l'aisaio.
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terminer cette discussion, l'Assemblée générale, sur r<
de la Commission des questions juridiques, a adopi
règlement provisoire de procédure pour l'Assemblée, dE
trer clairement que toute "séance d'élection" tenue 1
aux termes des Articles 11 et 12 du Statut est cens<
(avec autant d'ajournements qu'il sera nécessaire) ju
nombre de candidats requis ait obtenu la majorité abf
C'était là la pratique de la Société des Nations et
des questions juridiques 'a considérée comme confor
et à l'esprit de la Charte. Cependant, comme le Con
était aussi concerné, l'adoption du nouveau règleme
jettie à l'adoption d'un règlement équivalent par
sécurité.

A un moment donné, la délégation du Royaume
mandé que cette question soit renvoyée à la Cour ini
Justice elle-même pour avis consultatif. Cependa
n'existait aucun désaccord au sein de la Commission
juridiques sur la signification du mot. et commi Pwn
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unités qui doivent être accordés par les

internationales et à leurs personnels ont

on des questions juridiques et par l'Assem-

aspects: la convention générale sur les

l'ONU, la position de la Cour internatio-

Is conclus avec le Conseil fédéral suisse

, de l'ONU en Suisse (y compris l'accord

sse relatif au site Ariana) et le projet

s Etats-Unis rendu nécessaire par la déci-

ONU aux Etats-Unis.

i. rapporté que plusieurs Membres avaient
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Les vues de la Commission, incorporées dans une rés(
l'Assemblée générale, comprenaient une recommandation d
que les membres et le Greffier de la Cour jouissent de
nécessaires pour entrer dans tout pays où la Cour siège, E
sortir; une recommandation demandant que les fonctior
la Cour jouissent, dans les pays où ils se trouveront pour
de leurs fonctions, des privilèges, immunités et facilitéi
l'exercice indépendant de ces fonctions; et enfin une recomi
demandant que les membres de l'ONU reconnaissent le lai,
délivré par la Cour à ses membres et au Greffier.

La Commission des questions juridiques a aussi étudié
du Secrétaire général concernant les négociations avec ]
fédéral suisse, qui renfermait des accords provisoires cono
privilèges et immunités de l'ONU en Suisse et un aecord c
le site Ariana. Ces instruments avaient été rédigés par:
fédéral suisse et, le Comité de nérociation de l'ONU i



154

un accord avec les autorités compé-
c relativement aux dispositions néces-
e de l'ONU à New-York, le Secrétaire
principes établis par les recomman-
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re 1946, le représentant des Etats-Unis a demandé
la décision soit retardée d'un an, à cause de nouvelles
le sites à New-York et à Boston. Cette proposition
par les représentants de l'Union soviétique, du
d'autres Etats. Le représentant canadien est in-

iander qu'on accorde au point de vue de la délégation
nisidération qu'il méritait, en raison de la position
Lys qui était l'hôte des Nations Unies.

bre, à la réunion suivante, le représentant des Etats-

que M. John D. Rockefeller offrait une somme de
l'achat d'un site riverain de l'East River, à

fa -f,. AÈnýAI uninitiý à ortaines conditions. notam-
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Les sessions de l'Assemblée générale ne devrai
ent être courtes. Elles devraient durer aussi I
Irait pour permettre à l'Assemblée de terminer si
i ne devraient pas durer plus longtemps qu'il
ýs pourraient de toute évidence être abrégée par
ussions inutiles de pure procédure ainsi que
ile des arguments, par une rédaction soignée c
jentions soumises à l'approbation de l'Assembléi
sance du fait que l'élection des présidents de coi
ý en tenant compte avant tout de leurs qua.
icacité, de compétence et d'intégrité.
La délégation canadienne a fait valoir ses v

int l'Assemblée. La lettre canadienne du 24 sepi
ie d'un mémoire contenant vingt-trois suggestioi
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APPENDICE I

Déclaration du président de la délégation canadienne
au débat d'ouverture de l'Assemblée générale

le 29 octobre 1946

Le Canada se réjouit de la franchise avec laquelle le Secrétaire
général et plusieurs délégations ont appelé l'attention de l'Amemblée,
sur le fait que les Nations Unies n'avaient pu faire progresser plus rapide-
ment la mise en application de certains engagements très importants
contenus dans la Charte de San-Francisco. La population de nos pays se
rend compte de cette imperfection et nous estimons qu'il est bon que nous
sachions la reconnaître. Seize mois après la signature de la Charte, les
Nations Unies sont encore à l'épreuve et elles sont susceptibles de l'être
pendant de nombreux mois encore. Ce ne serait pas servir leurs intérêts
que de dissimuler une déception causée par leurs travaux.

Le Canada est heureux que l'on ait attiré l'attention de l'Assemblée
sur ce que les Nations Unies ont pu 'réaliser. Ces réalisations sont im-
pressionnantes. Mais il importe davantage de voir prendre par l'Assemblée
des mesures pour remédier aux imperfections des Nations Unies plutôt
que de la voir trop satisfaite de ce qu'elles ont été à même d'accomplir.

Nous sommes particulièrement inquiets de ce que le Conseil de sécurité
et le Comité dTtat-major n'aient pas réussi jusqu'à présent à faire d'im-
portants progrès vers la conclusion des accords spéciaux avec l'un ou l'autre
des Membres de l'Organisation, accords qui sont nécessaires pour mettre
à l'exécution les articles 43 et suivants de la Charte, et permettre ainsi
que le Conseil de sécurité dispose de forces armées et autres facilités.
'Nous sommes tous tenus par la Charte de nous abstenir d'employer des
forces armées sauf dans les cas prévus par elle. Le Gouvernement et le
peuple du Canada désirent vivement savoir quel effectif de forces armées
le Canada, comme les autres, Membres des Nations Unies, devra entretenir
afin de contribuer pour sa part à l'accomplissement de la tâche difficile
de faire respecter la loi internationale au moyen de la force internationali.

Ce n'est que lorsque les accords spéciaux avec le Conseil auront été
conclus que nous pourrons déterminer quelle part de la production
annuelle totale de notre pays nous pourrons réellement consacrer à amé-
liorer les conditions de vie du peuple canadien.

C'est pourquoi le Canada engage le Conseil de sécurité et le Comité
d'Etat-major à poursuivre, avec toute la rapidité possible, leur tâche cons-
tructive en négociant les accords spéciaux et en déterminant lu mesurez
coercitives militaires et économiques. Il serait, à notre avis, de l'intérêt de
tous les Membru des Nations Unies que le Conseil de sécurité ait les
Moyens de mettre effectivement en application les décisions qui s'imposent
Pour le maintien de la paix mondiale et soit prêt à le faire; il est aussi
de l'intérêt des Nations Unies que la réduction des arinemente fasse l'objet
d'un examen approfondi, afin que la capacité de production du monde
Puisse être consacrée à l'amélioration des conditions de vie de tous les
peuples.
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rable qu'il a prononcée devant l'Assem-
exhorté les Membres des Nations Unies

"pour le règlement des différends et
niers? Le Conseil de sécurité ne donne
J'avoir pris des mesures positives pour

de différends.
estimer que le moment est mal choisi
Mais nous pensons également qu'il est

a:- oeIp moyens que
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Il faudra aussi nous prémunir dans toute
multiplication inutile d'organisations. de



APPENDICE II

DESARMEMENT

A. Proposition soviétique du 29 octobre 1946

(revisée le 29 novembre et le 4 décembre 1946)

1. Dans l'intérêt du renforcement de la paix et de la sécurité inter-

nationales et conformément aux buts et aux principes de l'Organisation

des Nations Unies, lAssemblée générale reconnaît la nécessité d'une réduc-

tion générale des armements (29 octobre 1946).

2. La mise en application de la décision concernant la réduction des

armements doit prévoir, comme tâche primordiale, la défense de produire

et d'utiliser l'énergie atomique à des fins militaires (29 octobre 1946).

3. Afin d'assurer l'adoption de mesures visant la réduction des arme-

ments et l'interdiction d'utiliser l'énergie atomique à des fins militaires, il

sera établi dans le cadre du Conseil de sécurité, auquel incombe la res-

ponsabilité principale de la paix et de la sécurité internationales, un con-

trôle international dont le fonctionnement reposera sur une disposition

spéciale qui devrait prévoir la création d'organismes spéciaux d'inspection,

et à cet effet il sers constitué:

a) une Commission chargée de contrôler l'exécution des décisions

relatives à la réduction des armements.
b) une Commission chargée de contrôler l'exécution des décisions

relatives à l'interdiction d'utiliser l'énergie atomique à des fine

militaires (26 novembre 1946).

4. L'Assemblée générale reconnaît nécessaire que tous les Etats Mem-

bres de l'Organisation des Nations Unies fournissent des renseignements sur

toutes leurs forces militaires et tous leurs armements. Ces renseignements

devront être fournis quand le Conseil de sécurité procédera à l'examen des

proposition@ relatives à la réduction générale des armements (4 décem-

1946).
5. L'Assemblée générale recommande au Conseil de sécurité d'assurer

la mise en application effective des principes énoncés aux paragraphes

ip 2, 3 et 4 ci-dessus (29 octobre 1M).

6. L'Assemblée générale fait appel aux gouvernements de tous les

Etats pour apporter au Conseil de sécurité toute l'aide nécessaire afin de

lui permettre de s'acquitter des responsabilités de cette tâche, dont l'accom-

limement répond à sa mission d'établir une paix durable et de maintenir

a sécurité internationale. Cette tAche est également conforme aux intérêts

que les peuples trouvent à alléger le lourd fardeau économique qu'occasion-

nent des dépenses excessives pour des armements qui ne correspondent pas

aux paisibles conditions de l'après-guerre (29 octobre 1946).
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B. D)ocument de travail caniadien, 4 novembre 1946

AMENEMET PSSILE ÀLA ROPSITON SVIÉIQU SU LE DÉAM EN

1. Dans l'intérêt du renforcement de la paix et de la aécurité inter-
nainales et conformément aux bute et principes de l'raisto des

Nations Unies, l'Assembléegéae reconnaît lanéest d'n éuto

2. L'Assemblée générale recommne au Con eild éuiéom
une remèremesure en vue d'une rélementation et d'unéu cto éé

rlsdsarmuement, ue le Conseil de séuiésans plus de délai omec
à néocir avc ls Mmbres des Nations Unies, confréetà 'ril

4de la Charte, les accords spéciaux mettant à la dsoionduCosi
desécurité, sur son invitation, les forces 'armées etaursecrstfcité
nécssaresau maintien de la paix et de la sécurité itrainls

3. Afin d'éliminer, le plus tôt possible, des am ensnatinu les

arme atmiqus e toues utre ar eipaneprmtatdse-



28 novembre 1946

L paix et de la sécurité interna-
rincipes de l'Organisation des
aît 1a nécessité d'une réduction
ýrales des armements.
au Conseil de sécurité, comme
Bmentation et d'une réduction
~A- di , I éA
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>le aux Membres des Nations Unies pour l'établis-
la réglementation des armements, tel que stipulé
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E. Aantproet de résolution pr~éparé pair le SOUa'-COmité

E~Aatde ré43ç4Qx1, il déeir 1946

1. Pur afer i api et la sécurité intrtioalesOU conformémenCXt

auxbut etau prneiesdes Ntions Unies l'Assemblée générale reconnaît

la écesié d pocéerau' plus tôt à une rgementation et à une réduction

généale de aremets et des forces armées. En conséquence, l'A.ssem-

blé géérae ecomimanide au Conseil de sécurité de mettre rapidement

à létue lélaoraionselon leur ordre d'urgence des mesures pratiques

qui ontindspesabes pour réaliuer la réglementation et la réduction

génrals ds amemntset des forces armées et pour garantir le respect

univrselde ctte réduction par la totalité des participants, et non pas

sueetleur respect unilatéral par quelques-uns d'entre eux. Les plans
formlésparle Cnsel d sécrit seont oums, ourratiiationl, aux
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d'organes spéciaux, tel qu'il est prévu à la fin du paragraphe 2, dont
les pouvoirs et les statuts seront définis par les dispositions conventionnelles
en vertu desquelles ils auront été institués.

4. L'Assemblée générale, considérant le problème de la sécurité corme
étroitement lié à celui du désarmement, recommande au Conseil de sécurité
de hâter dans toute la mesure possible la mise à sa disposition des forces
armées visées dans l'article 43 de la Charte. Elle recommande aux Gouver-
nements de procéder, compte tenu des nécessités de l'occupation, au retrait
progressif et équilibré de leurs forces stationnées sur les territoires ex-
ennemis et au retrait sans délai de leurs forces stationnées dans des terri-
toires des Etats Membres sans leur consentement librement et publiquement
exprimé dans des traités ou accords coimpatibles avec la Charte, et ne
contredisant pas des accords internationaux. Elle recommande en outre
une réduction correspondante des forces armées nationales, ainsi qu'une
réduction générale progressive et équilibrée desdites forces armées
nationales.

5. L'Assemblée générale fait appel aux gouvernements de tous les pays
pour qu'ils prêtent toute l'assistance possible au Conseil de sécurité et
à la Commission de l'énergie atomique afin de favoriser l'établissement de
la paiF internationale et de la sécurité collective en n'utilisant pour les
armements que le minimum des ressources humaines et économiques du
inonde.

F. Résolution de l'Assemblée, 14 décembre 1946

PINUIM RÉGISSAN'T LA RÉGLENTATION Er LA RÉDUCTION GÉNÉRALES DMl

1. En application de l'Article 11 de la Charte et pour affermir la paix
et la sécurité internationales conformément aux buts et aux principes
des Nations Unies,

L'A4ssemblée générale,
Reconnaît la nécessité de procéder au plus tôt à une réglementation

et à une réduction générales des armements et des forces armées.
2. En conséquence,
L'Assemblée générale,
Recommande au Conseil de sécurité de mettre rapidement à l'étude

élaboration, selon leur ordre d'urgence, des mesures pratiques qui sont
indispensables pour réaliser,la réglementation et la réduction générales
de@ armements et des forces armées et pour assurer le respect universel
de cette réglementation et de cette réduction par la totalité des parti-
cipants, et non pas seulement leur respect unilatéral par quelques-uns
d'entre eux. Les plans formulés par le Conseil de sécurité seront soumis

Par le Secrétaire général aux Membres des Nations Unies pour être exa-
rainés à une session spéciale de l'Assemblée générale. Les traités ou con-
Ventions approuvés par l'Assemblée générale seront soumis aux Etats
signataires pour ratification, conformément à l'Article 26 de la Charte.

3. Pour faire un pas déeisif vers un but qu'il est urgent d'atteindre,
Ssavoir d'interdire et d'éliminer des armements nationaux, l'arme atoInique
eles autres principales armes de destruction en masse actuelles ou
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ture , et ' bref délai un contrôle international englobant

erges to u d n mi aque les autres découvertes de la science

et de la technique moderne et tendant à assurer leur emploi à des fins

purement pacifiques,

L'Assembée générale,
prie instamment la Commission de l'énergie atomique de 'acquitter

retard du mandat qui lui est confié aux termes de lartice 5 de la

résolution adoptée par l'Assemblée générale le 24 janvier 1946.

4 Pour rer que l'interdiction, la réglementation et la rédetin

énérales des armements puissent porter sur les principales armes de

guerre modernes et non pas seulement sur les armes secondaires,

L'Assemblée générale,

laecmmsnd du e Coneiede séuiéeaine sans délai les rapports

quela ommsson del'éneri atoiu doitprésenlterau Conseil de

urité et qu'il facilite les trvaude cette on, e ussi que le

Cnelde scrté achève le plustôt possible l'xae d'une ou de

Coseir d entrté atves à la création d'un système international

de con le e d' nspecton, ces econventions comprant rdicto es

arms aomiueset des autres principales armes de desrcin en mnasse

acules ou futures et le contrôl~e de l'énri atomique dans les mesures

pour son utilisation à des fins purement pacifiques.

5. L'Assemblée générale,
Reconnaît en outre, que la réglementation et la réduction générales

des armements et des forces armées exigent que soient assurees e

moyen diseton ou dautres procédés, des garanties pratiquese fi

risques de violations et de subterfuge.

En conséquence,
L'Assemblée générale,
Recommande au Conseil de sécurité de mettre à l'étude sans retard

l'élaboration de propositions prévoant ces garanties pratiques et efficace

réglementations et réduction générales des armements.

6. Afin d'assurer l'adoption de mesures visant à instituer lem plus t

de oce rée,àitedr Fm d e a'nri atmi ue es fin

futures, ~ etàcnrlrléee eatomique dans la mesure nécessaire pour

assurer son utilisation à des fins purement pacifiques,

Ilsra établi dans le cadre du Conseil de sécurité,' auquel ice

naioalsunsstmeineratoal, tel q'lest prv au pargaphe 4

statts s ron déii yaes disoiins conventionnelles en vertu des-

qüelles ils auront été institués.
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rité sur la présente résolution concernant les principes qui devront
régir le désarmement et la réglementation des armements".
Le reste de la phrase demeurerait inchangé et commencerait par

les mots:
"L'Assemblée générale recommade que Conseil de sécurité
mette rapidement à l'étude l'élaboration, selon leur ordre d'urgen-
ce, des mesures pratiques" etc.

(ii) La dernière phrase se lirait comme suit:
"Les plans présentés par le Conseil de sécurité seront soumis

par le Secrétaire général aux Membres des Nations Unies pour
être examinés à une session spéciale de l'Assemblée générale. Les
traités ou conventions approuvés par l'Assemblée générale seront
soumis aux Etats Membres signataires pour ratification, confor-
mément à l'Article 26 de la Charte."

Texte ßtnal
La première phrase du texte final est la même que celle du Sous-

Comité de rédaction. Toutefois, la substance de l'amendement canadien
à cette phrase a été adoptée: l'Article 11 est cité au paragraphe 1: la
description de la résolution a été acceptée, sauf un léger changement comme

tre officiel de la résolution au lieu du titre donné par le rapport du Sous-
comité de rédaction, qui était "résolution concernant la réglemention et
la réduction générales des armements".

Le second amendement canadien a été incorporé dans le texte final.

PaAARAH 3
Poposition soviétique, 29 octobre 194

La mise en application de la décision concernant la réduction des
armements doit prévoir, comme tâche primordiale, la défense de pro-
duire -et d'utiliser P'énergie atomique à des fins militaires.

Proosition canadienne, 28 novembre 1946
Afin d'éliminer le plus tôt possible des armements nationauxr les

armes atomiques et toutes autres armes imuportantes permettant des
destructions massives, l'Assemblée générale recommande que laCoin-
mnssion de l'énergie atomique termnne ses travaux, dans le plus: bref
délai conformément au mandat de la Section 5 de la Résolution de
P'Assemblée générale en date du 24 janvier 1Me, en'vertu duquel
la Commission a été chargée de procéder avec toute la promptitude
possible et de formuler des propositions déterminées en-vue:

a) de développer entre toutes les nations, l'échange des rensei-
gnements scientifiques fondametaux pour des fins paifques;

b) d'assurer le contrôle de l'énergie atomique dans la mesure
nécessaire pour assurer son utilisation à des fin purement

e) d'éliminer des armeiments nationaux, les armes aoiuset

massive
d) deprendes umsures effecaes ede sauvegarde en orgaisant
des inspections et par tous autres moyens, en vuede probéger
les Etats respectueux des engagements contre les risques de
violations et de subterfuge.

)ian



tiongénrals ds amemntsexigent que soit rapidement institué le

conrôl inerntional de l'énergie atomique et des autres dovertes

dla teh iqu oderne, hré d'assurer qu'elles ne sont utilisées

Rpotdu Soms-comité de rédactioni, 11 décembre 1946

Pour fa un paéii vers un but qu'il est urgent d'atteindre, à

savor déliine de aremets nationaux l'am atomique et les

autres~~ ~ ~ prniae re edsrction en masse, et d'établir à bref

temp queles utre déortes de la science et de la technique mo-

dretendant à assurer leur emploi uniquement à des fins pacifiques,

l'Assmble générale prie intmet la Commission de l'énergie

atmqede s'acquLitter sans retard du mandat qui lui est confié aux

tredel'article 5 de la résolution adoptée par l'Assebé générale,

Le ext fialest le même que celui du Sous-comité de rédaction, auquel

sont ajué e mots "d'interdire et" avant Ud'éi ie",et les mots "main-

tenant ouà'aven*»e après "aatbles".

PARGRAim4

Propsitin de Etas-Uns, 3 novmque19l
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a été incorporé dans le



natonles u cotrleintratoa I donit le fonctionnement reposer~a

surunedisostio spcilie qui devrait prévoir la création d'organismUes

6péciux dinspetionet à cet effet, il sera constitué:

a) ue Cmmisionchagéed'e contrôler l'exécution d'es décisions

b) une Commission chargée de contrôler l'exécution d'es déci-

sions, r'elatives à l'interdiction d'utiliser l'énergie atomique à~ d'es fins

Prpoitoncana ie,28 novemr 1946

L'Assemblée générale recommande, de plus, que d'après les termes

pemaente d'e cotôe soit créée ayant plein pouvoir de poursuivre

misios péiaes d'nut qu'ell'e juerDécessaires pour s'assurer

qu'ucue ifrction n'e soit faite au triéou à la convention et aux

Raprtd Sous-comité de rédaction, 11 décembre 1946

mens e ls frcs amée e inerirel'uilsatondel'énri atomniqu~e

à ds insmiitare aisique l'es autres princiae armes de des-

trucion enmase atuelles ou futures, il sera étbli dans le cadre

du onsil e scurté,auqel ncobe la repnsabilité principale
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GRAPHE 7
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recommande en outre une réduction
iées nationales, ainsi qu'une réduction
rée des dites forces armées nationales.

celui du Sous-comité de rédaction sauf
,u importantes.

,GRAPHE 8

cembre 1946, au Rapport du Sou-comité

ontenues dans tla présente résolution ne
-çiui nn.ab1 .1P 94 innvier
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ommission la suggestion que j'ai faite
ale à l'Assemblée lorsque j'engageais
Sd'Etat-major à poursuivre, avec toute
ructive en négociant les accords speciaux

.citives, militaires et économiques.
s nations devraient être assurées d'une
>yen d'une force collective organisée et

T1 uP ne se nrivent
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nécessaire pour assurer son usage certain qu'à des fins pacifiques". Ce
mandat a aussi imposé à la Commision le devoir de faire des recommanda-
tions spécifiques "pour les sauvegardes eficaces au moyen d'inspectionset d'autres moyens pour protéger les états respectueux de leurs obligations
contre les hasards de violations et de subterfuge".

La Commission de l'énergie atomique (dont le Canada, en sa qualitéd'un des pionniers des recherches dans la sphère de l'énergie atomique, est
un membre), la Commission, dis-je, a consacré quelque temps à des dis-cussions qui pourraient donner des éclaircissements sur des moyens pra-tiques à prendre pour empêcher que les activités ayant trait à l'utilisationde l'énergie atomique pour des fins pacifiques soient détournées à la manu-facture des armes atomiques.

Je crois que nous pouvons nous attendre bientôt à un rapport de cetteCommission sur ses travaux jusqu'à date. Je suggère donc que la chosela plus pratique à faire pour mettre en application les suggestions contenuesdans le deuxième paragraphe de la proposition soviétique concernant ledésarmement en rapport avec les armes atomiques, serait de recommander
que la Commission de l'énergie atomique remplisse d'urgence son mandat
tel qu'indiqué dans la deuxième partie de la résolution adoptée en janvier
dernier.

Sans contredit, il n'y a rien qui créerait plus de confiance à l'endroit
des mesures de sécurité collective que de voir la Commission de l'énergieatomique remplir son mandat. Cette Commissilon a été chargée d'une tâche.
Lorsqu'elle aura accompli sa tâche, le publie sentira que la coopération
internationale en vaut la peine.

Nous savons fort bien que les tentatives de désarmement faites dans
le passé n'ont pas réussi lorsque les puissances ont conspiré contre leur
reussite au moyen de préparations secrètes pour la guerre. Si' nous prenons
maintenant un pas à l'avant vers la réduction générale des armements, tel
que suggéré par le Ministre des Affaires Etrangères pour 'UR..,nous
devrions nous rappeler ces leçons du passé. Le désarmement unilatéral
n'assure pas la sécurité. Le désarmement par quelques nations n'assure
Pas la sécurité. Pour réussir, un système de réglemnentation et de réduction
générale des armements doit être basé sur un traité ou une convention
iternationales sur la limitation des armements, traités ou conventions
acceptés et mis en vigueur par pratiquement toutes les nations.

Nous devons nous assurer que tous les Etats, qui acceptent u|n tel
traité ou convention pour la règlementation et la réduction gdereents
et en respectent les obligations, sont protégés d'une façon adqutecotre
les dangers de violations et de subterfuge. La responsabilité itratioale
Pour la sécurité sans des armements natilanaux considérables requiert des
garanties internationales effiaces. Les garanties internationales ne peu-
vent pas être effiaces sans l'ispection internationale

Je propose donc que le traité de désarmement devraitpourvoir à la
création d'une Commission intern&tdonale de contrôle spéciale avec plins
Pouvoirs d'inspection indépnat et d'enquête pour s'assurer que tout
Programe de désarmements est exécuté fidèlement par toutes les nations.
Ces Pouvoirs devraient inclure le droit d'accès pour inspecter n'importe o
dans les limites d'un Etat afin que la omnminhak) puisse s'asuerqu'on
'le commet pas d'infraction au traité de désarmement.



ité, avec l'aide du comité d'Etat-major,
l'on puisse convoquer une conférence

a limitation des armements. D'ailleurs,
>ose ce devoir. Ne pourrions-nous pas
.A se joindre A nous pour être plus
Tions-nous pas, par exemple, formuler

sécurité pour qu'il prépare, le plus tôt
,,;a an Mpmbri, des Nations Unies en
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l'Aseblé dmane qu la Cmission de l'énri atomique remplisse

tâce,-ele qe dtemine la scin5 de la résolution de l'Assemblée

tud d so Guveneent tlle qu'epié par le votedu reréetn
sovitiqe l 24 anver erner, omm jesui sûr qu'ilI le fera, je suis

pargnph de4 la réouto sovieconde

Quat a paagrphe5 de l'amendement canadien revisé, nous sommes

tio géérae e deré undes arment ' erit êre acompagné de

memnt létblssmet d'une comiso permaet de contrôle qui
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Charte et~ nous suggérons, ici encore, que l'Assmble pourraitutlmn
recomne auConseildescrtavel'aide du omt d'Etatmjr

de e hâter d'accomplir sa tâcShe.
Le repréetn soviétique a sgéé asuepooiinsplmn

~taire, quel'Aseblée se déclare en favu d1e ce que tous lesMebs

sur les forces arée et les am ents se trouansur leurs triors
lorsqu'il exraminera les propositions relaie à~ la rdcingnrl e
armements. C'et là ue popouition qui est sn ot àw apaedn

sÛemnt beoi en peirlieu, ce n'est pas decife ai epae
ou du moins d'eqise de plans.

D'brnousi avons besoin d'unp systm ecnrlfiaed

~d'une confiac intratoae qui pretade porse asloed

déaremnt Ces l e Su d pobèm. os voe esinausid
PaspentsPrl osi esuiée eCmt 'ttmjrpu
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ultérieure tous les Membres des Nations Unies prendront l'engagement,

ou que nous pouvons espérer qu'ils le prendront, de réduire et de réglemen-

ter les armements actuels.
Il semble que le distingué représentant de la délégation soviétique

nous permette d'espérer sérieusement qu'il soit possible, dès maintenant,

de faire un grand pas vers la réalisation de l'espoir général des Membres

des Nations Unies qu'il sera pris l'engagement, non seulement que les

forces armées ne seront pas utilisées contre l'intégrité ou la liberté d'un

autre Membre, mais aussi que les grandes puissances qui possèdent de

si puissants armements désireront les réduire afin qu'ils ne constituent pas

une danger ou une menace sérieuse à la paix et à la sécurité mondiales.

Lorsque la seconde partie de la Première Session de l'Assemblée s'est

réunie à New-York, nous nous sommes efforcés de dissiper le plus possible

le sentiment de désappointement général qu'inspiraient les travaux des

Nations Unies. Il me semble maintenant que nous offrons au monde la

perspective que non seulement les grands buts énoncés par la Charte
seront respectés et que nous nous y conformerons, mais que nous ferons

des progrès plus rapides qu'on ne l'avait anticipé à San-Franciso vers une

réuco et une réglementation générales de ces instruments de des-

truction qui ont été si désastreux pour le monde entier.

Pendant que j'écoutais ce matin avec intérêt et émotion le discours

de M. Molotov, il m'a semblé que nous tombions substantiellement d'accord

sur ce qu'il est désirable d'accomplir maintenant pour le bienfait de

l'humanité. Je l'ai entendu nous dire que son gouvernement reconnLt

et afFirme l'avantage d'une réduction prochaine et générale des arme-

ments. Je crois que nous nous entendons parfaitement sur ce point.

J'ai aussi entendu l'honorable délégué dire alors que son Gouverne-

ment désire l'exécution prochaine du mandat assigné à la Commission de

l'énergie atomique, laquelle, ainsi qu'il l'a si bien fait remarquer, s'occupe

non seulement des armes atomiques mais de toutes les autres armes de

destruction en masse, et que c'est aussi le désir de son Gouvernement

ue cette question, si inquiétante pour nous tous, soit résolue au plus tôt.

ce point, je suis sûr que tout le monde saccorde aussi en substance.

C'est là, naturellement, quelque chose qui ne peut être accompli rapide-

ment, car, comme Sir Hartley Shawcross l'a fait remarquer, en nous

occupant de l'énergie atomique nous devons non seulement voir à ce

n ·soit pas utilisée à des fins de destruction, mais aussi à ce

q'lepuisse servir à des fin~s pacifiques..et ~à l'amélioration des conditions

avie humaine. Ceci sn fpait un proble présenant des difficulté

spéciales et qui ne peut être résolu simplement par l'interdiction du

développement de l'énergie atomique.
Nous conviendrons tous, je crois, que le mandat de la Commission

Smiqeet de convention sera éventuellement

d eo l' iet i ta sti de ss la N n U s pour être ratifié

ou i mpnts resnectifs. Mais la suggestion, très constructive,



Je ne suis pas du tout rebuté ni effrayé à ce sujet par l'existence du
veto au Conseil de sécurité, car, s'il est nécessaire qu'il y ait un accord
international, il faudra que chaque Etat qui deviendra partie à cette
entente y donne son assentiment. L'existence de cette loi de l'unanimité
exigeant que l'élaboration des plans à soumettre aux nations reçoive
l'appui unanime des cinq grandes puissances, ne présente aucune espèce
de difficulté, aux yeux de la délégation canadienne.

Le Ministre soviétique des Affaires étrangères, dans son discours de
ce matin, tel que je l'ai compris, envisage la nécessité de la création et
du fonctionnement d'une commission internationale de contrôle et l'ins-
pection. Comme représentant de l'une des petites nations, je considère
ceci comme très important. Nous voulons nous sentir en sécurité. Nous
voulons savoir que les Nations Unies sont responsables envers nous de
nous inspirer de la sorte un sentiment de sécurité. Or l'existence d'un
système dans lequel un organisme international sera chargé de nous dire
que tout va bien et que tous les engagements sont respectés est la
condition indispensable pour que nous croyions en l'existence d'une respon-
sabilité internationale. Je crois que la Charte exige que cette commission
de contrôle et d'inspection fonctionne à l'intérieur des cadres du Conseil
de sécurité. Mais, à ce que j'ai compris, l'honorable délégué de l'Union
soviétique considère que cette commission internationale sera revêtue de
pouvoirs qu'elle exercera de façon autonome et qui lui permettront de
prendre les mesures appropriées pour nous faire sentir que les obligations
internationales sont partout respectées. Il entre, je crois, dans les con-
ceptions fondamentales générales de la Charte que ces organismes auxi-
haires fonctionnent dans les cadres du Conseil de sécurité, celui-ci étant
l'organe des Nations Unies sur lequel repose la responsabilité primordiale
du maintien de la paix et de la sécurité internationales, et que toute sanc-
tion qu'il pourrait être nécessaire d'adoDter contre une nation oui a violé.



permettent. Lorsqu'on affirme, comme ce matin, que

iternationale de contrôle sera revêtue de pouvoirs qu'elle

qu'elle pourra faire rapport au Conseil de sécurité, et

i monde; lorsqu'on affirme qu'il existe ou qu'il se prépare

paix; si les Membres de cette Organisation se sont en-

e à un tel contrôle et à une telle inspection, chacune des

s doit réaliser que tout obstacle qu'elle mettra à 'ins-

tr'le équivaudra à une déclaration de guerre contre le

e crois que chacun de nous et tous ceux que nous repré-

maintenant une telle horreur pour les guerres inutiles

mtera probablement aucun obstacle à l'instauration d'un

créer un sentiment de sécurité chez tous les intéressés.

i canadienne est reconnaissante envers le représentant

de ses bienveillantes allusions au projet de résolution

anada. Cependant, le Canada ne se sent aucun droit

rgueil nationa: à ce sujet. Le Canada consent à prendre

'iscussion, à la sous-commission qui doit être établie, la

ilée par la déégatioi soviétique, telle que modifiée par

s ensuite. Même si nous avons suggéré clors du débat

Assemblée générale, que le Conseil de sécurité se hte

de conclure les ententes prévues par l'Article 43 de la

Dnnaissons que nous n'entretenions pas alors lespoir qui

' depuis par l'attitude de l'Union soviétique que l'orga-

lit créé si tôt pour réaliser une telle réduction et régile-

is les armements, ce qui augmenterait et raffermirait le
.. , , 1- a11 n,cessaire à la reconstruction



Il semble cependant que nous n'ayons pas réussi à exprimer claire-
ment, aux paragraphes 2 et 3 du projet de résolution dont la Sous-commis-
sion est saisie, cette large mesure d'entente à laquelle nous avons atteint.
Je crains même que nous n'ayons fait pis. Nous avons peut-être involon-
tairement rédigé ces paragraphes de telle façon qu'on pourra leur faire
dire précisément le contraire de ce que nous voulions tous exprimer.

C'est pourquoi le représentant canadien, lorsque ces paragraphes ont
été discutés par le Sous-comité de rédaction, a demandé l'adoption des
amendements que la délégation canadienne vient de présenter formelle-
ment. C'est aussi la raison pour laquelle le représentant canadien au Sous-
comité de rédaction a réservé entièrement 'la position de la délégation
canadienne relativement aux paragraphes 2 et 3 du projet de résolution.

Afin d'exprimer, les raisons pour lesquelles nous croyons que la fin
du paragraphe 2 et le milieu du paragraphe 3 devraient être amendés, il
me faut retourner à la première phrase du paragraphe 2.

Cette phrase énonce deux objectifs pour la Commission de l'énergie
atomique. Le premier est "d'éliminer des armements nationaux l'arme
atomique et les autres principales armes de destruction en mase". Le
second est "d'établir à bref délai un contrôle international englobant
l'énergie atomique, en même temps que les autres découvertes de la science
et de la technique moderne tendant à assurer leur emploi uniQuement à



Etablissons d'abord clairement la différence entre la première phrase

du deuxième paragraphe et la seconde phrase. La première mentionne

les objectifs de la Commission de l'énergie atomique. La deuxième contient

des recommandations explicites au Conseil de sécurité relativement à ce

qu'il doit faire des recommandations de la Commidion de l'énergie ato-

mique. Si nous mentionnons explicitement au commencement du para-

graphe deux objectifs de la Commission de l'énergie atomique et qu'à la

fin du paragraphe, nous disons explicitement que le Conseil de sécurité ne

réalisera par les conventions quun seul de ces deux objectifs, nous nons

exposons à l'accusation de ne pas considérer e second objectif comme de

même importance que le premier.
Ce n'est là, je le sais, l'intention d'aucun Membre de la Sous-com-

mission, mais les termes employés, je le crains, sont susceptibles d'une

telle interprétation.
Le problème peut être présenté autrement. Les termes de la résolution

que nous étudions peuvent-ils être interprétés comme une sorte d'adhésion

à la proposition que la simple interdiction de produire et d'employer l'arme

atomique est en elle-même suffisante?
Nous devons savoir exactement à quoi nous en tenir sur ce point.

Est-ce l'intention de notre Sous-commission de proposer que l'Assemblée
.au Conseil de sécurité de bâcler une convention pour

as et autres armes adaptables
en masse, et pour l'établisse-

de et d'inspection qui pourrait
on-observation d'une telle con-
désirons-nous que l'Assemblée

vier dernier et recommande au
aucun doute, que la convention

rôle de l'énergie atomique dans
a des fins pacifiques seulement"?
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à moins que nous ne voulions nous entendre pour interdire totalement
l'usage de l'énergie atomique, nous devons faire en sorte que l'énergie
atomique serve seulement à des fins pacifiques. Si la découverte de
l'énergie atomique doit être utilisée pour le bienfait de l'humanité et non
pour sa destruction, des mesures de contrôle efficaces doivent être établies
pour protéger les nations. L'interdiction de produire et d'utiliser l'énergie
atomique pour la guerre ne doit pas avoir pour résultat l'interdiction de
l'utiliser à des fins pacifiques.

Nous sommes tous d'accord là-dessus, j'en suis sûr. Tout ce que la
délégation canadienne demande, c'est que cette entente soit exprimée
clairement dans la présente résolution, afin que celle-ci exprime bien ce que
nous entendons lui faire exprimer et ne puisse être interprétée de façon
contraire à nos intentions.

Afin de rendre évidente l'intention de tous les Membres de la Sous-
commission, la délégation canadienne propose deux amendements. Le
premier, q'ui a le plus d'importance, est un amendement à la dernière phrase
du paragraphe 2. Le deuxième est un amendement de conséquence à la
troisième phrase du paragraphe 3.

SÉANCE PLÉNIkRE DE L'AssEMBLÉE GÉNÉRALE, 14 DÉCEMBRE 194
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mements. La seconde étape sera celle de

>nseil de sécurité; pendant celle-ci, le Conseil

Le commission préparatoire du désarmement.

ires des Nations Unies, réunis en une session

-ale, examineront les plans élaborés par le

la quatrième étape, elle consistera dans la

ur des traités et conventions de désarmement

1érale réunie en session spéciale.
illusions; n'en faisons pas naître chez nos

le la tâche que nous allons avoir à affronter.

re, cette fois, que de poser une pierre essen-

re mondial juste et stable où il sera possible

par leurs efforts conjugués et constants, de

dans un esprit de bon voisinage, affranchis

aissant de la liberté de pensée et de culte.

ie que de compléter l'édifice de 'la paix, une

manqueront ni les insuccès ni les déceptions

brefs moments d'exaltation, comme ceux de

d'hui, mais il y aura aussi des périodes de

ples des Nations Unies, devons réussir dans

la volonté de tenter des expériences et de

r atteindre des buts élevés. Il nous faut être

dans notre juste cause, une sainte obstination.

i nous-mêmes et les uns dans les autres. Par-

ivenir que tous les hommes sont frères et que

ý, de la liberté, de l'inviolabilité de la personne

emme, enfant, à travers le monde entier, que

humanité, la sécurité des Etats et la paix du

['OMIQUE, 19 DÉCEMBRE 19fll

ommandation n° 3 de la Résolution des Etats-

ontenir, entre autres, des mesures. . .

aoyens et les méthodes en vue de déterminer les

termes du traité, qualifiant comme crimes



parties au traité et au Conseil de sécurité. Lors de l'examen
de violations de cette nature l'exercice d'un droit de veto
quel qu'il soit ne saurait permettre à celui qui a contrevenu
aux termes du traité d'échapper aux conséquences de son
délit.

Les dispositions du traité seraient totalement inefficaces
si, dans des cas de cette nature, les mesures destinées à
assurer l'exécution des dispositions du traité pouvaient être
rendues vaines par le veto d'un Etat qui a signé le traité de
son plein gré'.

43. Il s'agit ici des violations tant par les personnes que par les Etats.
Chacun des deux cas necessite un examen particulier.

44. La Commission des questions juridiques de la Première Session de
l'Assemblée générale a déjà envisagé la définition de nouveaux crimes
dans le droit international et la création de méthodes en vue d'imposer des
sanctions aux personnes qui commettraient ces crimes. C'est là un problème
extrêmement difficile et de caractère très technique. Il faudra probable-
ment classer certains des nouveaux crimes parmi ceux qui justifient l'extra-
dition. Il faudra peut-être instituer un tribunal criminel international
pour iueer les nersonnes accusées d'avoir commis ces nouveaux crimes



46. Mais- le sens de la Phrase suivante est un peu obscur. Cette

phrase se lit comme suit, telle que modifiée par les Etats-Uis le

17 décembre:
Lors de l'examen de violations de cette nature, l'exercice d'un

droit de veto quel qu'il soit ne saurait permettre à celui qui a contre-

venu aux termes du traité d'échapper aux conséquences de son délit.

47. L'Article 51 de la Charte des Nations Unies déclare qu 'aucune

disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de

légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des

Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Conseil

de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintent la paix et la

sécurité internationales". C'est dire qu'un Membre permanent du Conseil

de sécurité ne pourra pas échapper aux conséquences de certains genres de

délits par l'exercice de son veto au Conseil de sécurité. Son veto le

protéera uni e e conre Position de sanctions par le Conseil de
protégera uquement contre Fimp tnnsuatd'uuemaèel

sécurté. Son veto ne le protégera pas et ne saurait saucune manière le

protéger oontre une punition méritée que lui infligeraient les autres Membres

des Nations Unies.

48. L'Article 51 semble donc prévoir suffisamment la situation que

créerait une attaque armée par un Membre du Conseil de sécurité contre

un autre Membre des Nations Unies. Toutefois, cet Article ne suffirait pas

dans le cas d'un acte d'agression ou d'une menace d'agression ne consti-

tuant pas une attaque armée. Ce serait un acte de cette nature, par

exemple que de fabriquer illégalement des bombes atomiques en violation

des traités ou conventions internationaux concernant le contrôle de l'énergie

atomique.

49. Cependant, le paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte se lit

comme suit:
Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs rela-

tions internationales, de recourir' à la menace ou à l'emploi de la force,

soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout

Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les Buts des

Nations Unies.

50. L'engagement que comporte le paragraphe 4 de l'Article 2 de la

Charte lie tous les Membres des Nations Unies, aussi bien les Membres
-1 -1'-~ -rié lt-q cinciuante autres Membres des



armée contre une grande puissance qui menacerait la paix du monde, ce
n'est pas le veto qui empêcherait de prendre de telles mesures. On ne
peut aucunement mettre en doute "le droit qu'ont les Etats respectueux
de leurs obligations, que le veto soit prévu ou non, de prendre des mesures
immédiates pour défendre le règne de la loi". (Citation tirée de l'allocution
prononcée par M. Byrnes, Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, devant
l'Assemblée générale le 13 décembre.)

53. Il y aurait donc bien peu de chose à gagner dans les circonstances
présentes en s'efforçant de convaincre chacun des Membres permanents
du Conseil de sécurité de renoncer à son droit de veto dans le cas de
l'imposition de sanctions militaires contre un Etat qui violerait grave-
ment ses engagements relatifs à l'énergie atomique.

54. Ce n'est pas dire qu'il ne pourrait pas devenir avantageux de
priver les Membres permanents du Conseil de leur droit actuel de veto
contre l'imposition de sanctions. Si les Nations Unies réussissent dans la
tâche qu'elles ont entreprise, celle du désarmement général, de l'interdiction
des méthodes de destruction massive et de l'application de l'Article 43,les forces dont disposera le Conseil de sécurité seront à un tel point
supérieures aux forces dont pourra disposer quelque Etat que ce soit,
grand ou petit, que la simple menace de l'emploi des forces du Conseil de
sécurité contre un Etat suffirait à ramener celui-ci à l'ordre. C'est alors
que prendrait une signification réelle la proposition de priver les Membres
permanents du Conseil de sécurité de leur droit actuel de veto contre
l'imposition de sanctions militaires.

55. Cela ne signifie pas non plus que l'autorité internationale con-
trôlant l'énergie atomique ne devrait pas avoir le pouvoir, aux termes
de la convention ou des conventions par lesquelles elle serait créée,d'imposer certaines sanctions contre les Etats qui violeraient les conven-
tions, et d'imposer de telles sanctions par un vote normal des deux tiers.Les sanctions pourraient comprendre l'annulation des permis, la privation
de matières premières, la fermeture des usines d'énergie dans le territoirede 'Etat délinquant, etc.

I. Résolution du Conseil de sécurité

Sécurité



Décide lratiques nécessaires pour donner effet
1. d'élaborer les mesures pr l'Assemblée générale le 14 décembre

aux résolutions prises par eetto tal éuto
1946 et relatives, d'une part, à la réglementation et à la réduction

générales des armements et des forces armées, ainsi qu'à l'établis-

sement d'un contrôle international en vue d'amener la réduction

des armements et des forces armées et, d'autre part, aux ren-

seignements sur les forces armées des Nations Unies;

2. d'examiner dans le plus bref délai le rapport présenté par la

Commission de l'énergie atomique et de prendre les décisions

appropriées en vue de faciliter ses travaux;

3. de constituer une Commission composée de représentants des

membres du Conseil de sécurité chargée de préparer et de présenter

au Conseil de sécurité, dans un délai de trois mois au plus, au sujet

a) de la réglementation et de la réduction générales des arme-

ments et des forces armées;

b) des mesures pratiques et efficaces de garantie en liaison avec

la réglementation et la réduction générales des armements;

telles propositions que la Commission sera en mesure de formuler

afin d'assurer la mise en oeuvre des résautions précitées de

l'Assemblée générale du 14 décembre 1946, dans la mesure où

ces résolutions se rapportent aux armements du domaine de la

nouvelle Commission.
.mi nroLrraime de travail à l'appro-



APPENDICE III

REGLES ET PROCEDURES DU CONSEIL DE SECURITE

A. Propositions du Royaume-Uni

7gestions concernant les votes au Conseil de sécurité, soumises
novembre 1946 aux membres permanents par le ministre des A]
étrangères du Royaume-Uni)

1. Les puissances qui possèdent le droit de veto pourraient se ni
cord pour procéder entre elles à des consultations, lorsque celi
ible, avant de passer au vote, si leur unanimité est nécessaire au :
nement effectif du Conseil.

2. S'il n'y a pas unanimité, il pourrait être convenu que les men
nanents qui constituent la minorité, conscients du fait qu'ils agi
iom de toutes les Nations Unies, n'exerceraient leur droit de vetc
)u'ils considéreraient la nuestion enmmnA nrí-nftant iune imnnri



B. Déclaration canadienne, 16 novembre 1946

CoMMISsION DES QUESTIONS POLITIQUES

La délégation canadienne ne pourrait se rallier à une proposition qui,

au stade actuel de nos travaux, viserait à amen l Chat Nuesti-

mons que la période d'essai de la Charte, telle actuellement

rédigée, ne devrait pas être limitée à une année. Cqueedant la délégatio

canadienne se rallie à la demande formulée par de nombreuses délégations

ee s ans l'avenir, utilisé avec retenue et dans l'intérêt général
que le veto soit, dan l'vnr1t s vc sieq'lsri rmtr

des Nations Unies. La délégation canadienne estime qu'il serait prématuré

de mettre en question, au cours de la première session de l'Assemelée géné-

rale, la règle de l'unanimité établie par l'Article 27 de la Chare Ceqi

en revanche, nous paraît discutable, c'est la manière dont cette règle d'una-

nimité a déjà été appliquée ou plutôt le nombre et la nature des affaires où

elle a été appliquée.
Nous ne prétendons pas que l'application de cette règle ait eu jusqu'à

résent, des conséquences sérieuses et directes, sauf en ce qui concerne

lpadmission de nouveaux Membres. Mais nous sommes très préoccupées

par l'atteint portée à la confiance du monde dans l'efficacité du Conseil

de sécurité en tant qu'instrument pour le maintien de la paix et de la sécu-

rité internationale, en conséquence du fait que le Conseil de sécurité s'est

iiontré fréquemment incapable d'ariver à des décisions promptes et

motréfréqunemmnicp

il a été dit, au cours du débat, que les Membres des Nations Unies

doivent choisir entre l'exercice illimité du veto par les grandes puissances

ou un choement immédiat des dispositions de la Charte concernant la

procédure du vote au sei du Conseil de sécurité. A mon sens, cette

proposition ne aorr pas aux faits tels qu'ils ont été exposés dans les
p oe ."a Comnmission. notamment par le délégué



cours des neuf derniers mois met en lumière le fait que le Conseil de
sécurité ne serait pas en mesure, avec la procédure actuelle, de s'acquitter
de cette mission.

Etant donné l'état instable dans lequel se trouve aujourd'hui le monde,
comme conséquence inéluctable de la guerre, des litiges peuvent surgir
pour lesquels il serait important que le Conseil de sécurité fût en mesure
d'entreprendre une action prompte et efficace, en vue du maintien de la
paix et de la sécurité. Nous aimerions avoir la certitude qu'en l'occurrence
le Conseil serait en mesure de mener une action effective sans délai, et
non après qu'un débat ou des frictions se seraient transformées en con-
flagrations. En d'autres termes, nous estimons qu'il ne faudrait pas
attendre le moment où il serait nécessaire de recourir à la force, le moment
où les hommes, désespérant de voir une décision intervenir, entrepren-
draient une action destinée à ne servir que leurs propres intérêts.

Aucun d'entre nous ne désire créer un enchaînement de circonstances
qui pourrait conduire à des sanctions, et cet enchaînement de circonstances
sur lequel ont tant insisté les puissances invitantes à San-Francisco.
Mais nous voulons encore moins voir un enchaînement de circonstances
être mis en branle, qui pourrait conduire à la guerre. Le Conseil de sécu-
rité assume, aux termes de la Charte, la responsabilité de s'efforcer d'arriver
à l'aplanissement des litiges internationaux par des moyens pacifiques et
par le règlement pacifique d'une situation qui, sans son intervention, aurait
pu conduire à la guerre. Si, par l'emploi du droit de veto ou pour telle
ou telle autre raison, le Conseil de sécurité n'était pas en mesure d'agir
effectivement en tant qu'agent de conciliation quand les circonstances
l'exigent, les risques de gruerre s'en trouveraient accrus. Personne ne neut



206

Si les Membres permianents du Conseil devaient utiliser leur droit

de veto dans l'itéêt exclusif et général des -Nations Unies; si ce veto

ne devait pas être applicable aux décisions du Conseil dans les c'las où

n Membre permanent est partie à un litige; si un Membre permanent

pouvait, sans pour cela être considéré comme recourant au veto, s'abste-

nir d'appuyer une proposition -bien des obstacles disparaîtraient, qui ont

emppché le Conseil de sécurité de devenir l'organe suprême de la conci-

liation internationale.
Mais cela ne suflit pas. La Charte contient, plus particulièrement

dans son chapitre sur les règlements pacifiques, un certain nombre de

passages oburs. Cette obscurité n'est pas voulue, mais elle a conduit à

des différences d'opinion entre les Membres du Conseil de sécurité sur

la manière dont celui-ci devait procéder pour essayer de régler de façon

pacifique des litiges internationaux et des situations internationales dIffi

ciles. Il n'est pas possible actuellement, sans rencontrer de graves obstacles

t il n'est pas n ssibe, au etade actuel, d'amender la Charte pour

supprimer ces passages obscurs. Cependant, il nous semble nécessaire

que la prcédure du Conseil de sécurité réponde aux intentions manifestées

par les dispositions concernant le règlement pacifique des différends, bien

que ces intentions ne soient pas toujours clairement exprimées...

C. Mémorandum concernant les méthodes de règlement

pacifique du Conseil de sécurité

(2oumia par la délégation canadienne à la Commission des
(r Sn novembre 1946)



Chaque membre permanent ne doit se servir de son droit de veto que pour
défendre les intérêts de l'ensemble des Nations Unies. Si, après mûre
réflexion un membre permanent décide de faire usage de son droit de veto,
il devrait, avant d'exercer ce droit, exposer les raisons qui l'ont amené à
conclure que les intérêts de toute l'Organisation exigent qu'il fasse usage de
son veto dans ce cas particulier. Attendu que la règle de l'unanimité des
membres permanents ne peut être observée que s'ils sont disposés à accepter
des compromis, un membre permanent ne devrait pas opposer son veto à
une proposition sous prétexte qu'elle ne va pas assez loin.

3. Pour éviter qu'un membre permanent ne se trouve dans l'obligation
d'opposer son veto à une proposition qu'il n'estime pas pouvoir soutenir
effectivement, le règlement intérieur du Conseil de sécurité devrait lui
reconnaître expressément le droit de s'abstenir d'appuyer une proposition
sans que cette abstention soit considérée comme l'exercice du droit de
veto. Le règlement pourrait préciser que le Conseil estimera qu'un membre
permanent a voté affirmativement au verso de l'Article 27 de la Charte, si,
avant qu'on ne passe au vote, il fait une déclaration dans le sens suivant:
"Bien que je ne sois pas disposé à appuyer cette proposition, je n'ai pas
l'intention de m'opposer à son adoption si tel est le voeu de la majorité.
Dans ces circonstances, je désire que l'on considère ma position comme
représentant le degré d'assentiment nécessaire pour qu'une décision puisse
être Drise".
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6. Sauf la compétence spéciale qui peut lui être conférée en vertu de

l'6tiae 38 par toutes les parties à un différend, la compétence du Conseil

de sécurité se trouve limitée aux différends et aux situations internationales

susceptibles de menacer le maintien de la paix et de la sécurité inter-

nationales. La question préliminaire qui doit donc être tranchée quand

une situation ou un différend est soumis au Conseil de sécurité, est de savoir
ni uat C l etcompétent pour s'occuper du cas, c'est-à-dire si la pro-

longation de cde différend ou de cette situation est susceptible de menacer

le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le Conseil de

sécurite devrait donc mettre au point et adopter des méthodes qui lui

permettent de s'assurer que les premiers stades de l'examen d'un différend

ou d'une situation auquel il procédera ont pour but de trancher la question

de savoir ai la prolongation du différend ou de la situation est susceptible

de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Il se

peut que le Conseil, aux premiers stades, soit obligé de discuter les faits

relatifs à ce cas, les plaintes et contre-plaites, mais cet examen initial ne

devrait pas avoir pour but de formuler une recommandation relative au

règlement ou à l'ajustement du différend ou de la situation, mais de trancher

la question préalable de compétence.

7. La principale responsabilité du Conseil de sécurité, en ce qui con-

cerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales, lui a été

conférée par les Membres des Nations Unies pour permettre une action

rapide et efficace de l'Organisation. Les règlements et méthodes du Conseil

de sécurité devraient être fondés sur l'acceptation du principe suivant

lequel le Conseil a l'obligation de s'occuper des différends et des situations

quand il a décidé qu'ils étaient de sa compétence. Chaque membre du
ru-a an&,/mrité est tenu de veiller à ce que Colren



APPENDICE IV

ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES

Déclaration canadienne, 6 novembre 1946

COMMISSION DES QUESTIONS POLITIQUES

Il est évident que cette Commission de l'Assemblée générale a, non
ilement le droit, mais aussi le devoir certain de discuter et d'étudier
lentivement l'importante question de l'admission de nouveaux membres.
-rticle 4 charge l'Assemblée générale de décider de l'admission de tout
at parmi les Membres des Nations Unies sur la recommandation du
nseil de Sécurité.

Il ne faut pas s'attendre à ce que l'Assemblée, bien qu'elle doive
,order une attention très sérieuse aux recommandations du Consei'l de
urité, prenne automatiquement la décision qui lui est recommandée. La

légation canadienne s'est jointe avec plaisir aux autres délégations pour
e la Commission puisse accepter à l'unanimité l'admission des trois
rmbres sur le cas desquels.le Conseil de sécurité s'est prononcé favora-
ment, mais ce serait manauer à notre devoir Que de ne nas accorder

sur le cas Cie ures qui uiemna



pir dans l'indépendance les obligations imposées par la Charte. La mesure

dans laquele un Etat qui désire être Membre se trouve sous la dépendance

d'un autre Etat constitue donc dans l'enquête une considération pertinente.

Parmi les trois Etats dont la demande a été rejetée, la délégation

canadienne est le mieux renseignée sur le cas de l'Irlande, avec laquelle

le Canada se trouve en étroite association. Nous sommes d'avis que

l'Irlande remplit parfaitement les conditions exigées par l'Artide 4 pour
devenir Membre de l'Organisation. Plusieurs d'entre nous n'approuvent

peut-être pas l'attitude que l'Irlande a maintenue durant la guerre, mais

notre délégation considère que cette attitude a mis deux choses en lumière.

D'abord, les Irlandais ont démontré par le fait de leur neutralité à quel

point ils tiennent à la paix. Ensuite, le fait même de cette neutralité
démontre que l'Irlande est parfaitement capable de garder dans l'indé-

pendance les lignes de politique qui répondent aux préférences du peuple

irlandais. Si donc l'Irlande a exprimé la volonté d'assumer les obligations

de la Charte, nous sommes d'avis qu'il n'existe aucun motif valide qui

permette de rejeter en ce moment la demande d'admission de cet Etat.

La délégation canadienne considère aussi que le Portugal remplit toutes

les conditions exigées par la Charte pour son admission, et en outre, qu'il

y aurait avantage à ce que cet Etat soit admis dans l'Organisation afin

que le plus grand nombre possible d'Etats fassent partie de cette dernière,

comme le demande la Charte.
Les renseignements dont nous disposons laissent planer un certain

doute sur la possibilité pour la Tranejordanie de remplir dans l'indépen-

dance les obligations de la Charte. Le Canada aimerait pouvoir examiner

de plus près 'lu position de la Transjordanie à ce point de vue avant de

réclamer son admission parmi les Nations Unies.

Donc, pour conclure, la délégation canadienne se prononce en faveur
A.. -A' -Qallifinn nr-entA nar la délégation égyptienne au sujet de



APPENDICE V

RELATIONS ENTRE LES MEMBRES DE L'O.N.U.
ET L'ESPAGNE

A. Déclaration canadienne, 3 décembre 1946

COMMISSION DES QUESTIONS POLITIQUES

l'avis de la délégation canadienne, toute proposition coi
ie devrait être estimée à la imière df pi pfffft nrMhihil
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Ce n'est pas le moment, en empêchant le cours normal du rétablisse-
ment économique, de risquer de perdre 'le bénéfice des améliorations qui
ont été réalisées depuis dix-huit mois. Nous ne devons pas prendre le

risque d'ajouter au chaos qui existe encore autour de nous.

Le Gouvernement canadien n'est pas disposé non plus à partager la

responsabilité de mesures qui rallumeraient ou seraient de nature à rallumer

la guerre civile en Espagne. Nous sommes convaincus, si déplorables que
soient les souffrances présentes du peuple espagnol, que celui-ci souffrirait
encore plus si la guerre civile reprenait dans son pays. D'ailleurs, la guerre
civile n'aurait probablement pas pour résultat d'établir en Espagne un

régime démocratique et modéré. Nous ne voulons pas servir d'instruments

pour substituer une forme de régime despotique ou totalitaire à une autre.
Nous voulons que le peuple espagnol jouisse des bienfaits de la liberté,
qu'il soit libre de toute dictature, quelle qu'en soit la forme, quel qu'en soit
le nom.

Il a été proposé que les Membres des Nations Unies rompent leurs
relations diplomatiques avec le Gouvernement Franco. A notre avis, il
est loin d'être sûr qu'une telle mesure doive affaiblir nécessairement la
position intérieure de la dictature Franco. Le Canada n'ayant pas de
relations diplomatiques avec l'Espagne, ce n'est pas là une question qui
nous concerne directement; nous hésiterions donc à donner des conseils
aux autres à ce sujet. Mais il est possible que la rupture des relations
diplomatiques ait pour résultat de convaincre quelques éléments espagnols
de phis que leur pays ne pourra entretenir de relations normales avec le
reste de l'univers qu'une fois libéré de ses chefs actuels. Mais il est aussi
possible que la presse et la radio dirigées d'une Espagne hermétiquement
isolée exploitent de telle sorte une action ainsi concertée de notre part,
que la dictature réussisse en fait à consolider sa position en jouant sur
la fierté nationale du peuple espagnol. La rupture des relations diplo-
matiques est une méthode traditionnelle, mais à notre sens inefficace, pour
faire pression sur un gouvernement étranger. Une telle mesure signifie
que le monde extérieur met fin A ses relations avec un gouvernement qu'il
désapprouve au moment où les gouvernements du monde ont précisément
le plus grand besoin d'être renseignés directement sur les conditions qui
règnent dans ce pays.

Il faudrait aussi reconnaître que les nations qui auront imposé des

les norreurs



Voilà quelle est la position canadienne sur la question espagnole.
Nous nous prononçons donc sans réserve en faveur de la seconde

rtie de la résolution des Etats-Unis, qui demande à Franco de remettre
pouvoirs à un gouvernement provisoire établi sur une base large-

nt représentative.
Toutefois, nous ne pouvons nous prononcer en faveur de la première

-tie de la résolution des Etats-Unis. Nous sommes d'avis que la parti-
ation d'un Etat quelconque, qui n'est pas Membre des Nations Unies,me institution spécialisée quelconque ne doit être accordée ou refusée
en considération d'un seul critère: l'avantage pratique qu'il y aurait
ir les peuples des Nations Unies à ce que le gouvernement de l'Etat
question soit lié par les obligations de l'institution spécialisée dont

3'agit. C'est là la position que le Gouvernement canadien a constam-
nt maintenue aux réunions du Conseil économique et social et des
titutions spécialisées. Il n'est d'aucune utilité, à notre sens, de limiter
tvergure ou de diminuer l'efficacité des institutions spécialisées, à seule
d'empêcher le Gouvernement Franco de se trouver lié par les oliga-

is qu'elles imposent à leurs Membres.
Nous demandons, en conséquence, que la résolution des Etats-Unis
mise au vote en deux parties, de telle sorte que nous puissions voter

tre la première partie et en faveur de la seconde.

B. Résolution de l'Assemblée, 12 décembre 1946
IELATIONs ENTRE LEs MEMBREs DES NATIONS UNIES wrETTF nns



d'abord, par exemple., de 1941 *a
afanterie, la Légion espagnole des
Salvadore ont combattu contre la
it de l'Europe orientale. En second
a pris Tanger en violation du statut
et, du fait qu'elle entretenait une

gnol, elle immobilisait des effectifs
ées en Afrique du Nord.

établissent que Franco a été cou-
Mussolini, d'avoir fomenté la guerre

s de la guerre mondiale, ont fini par
tions Unies. Il a été prévu, dans le

te la participation intégrale de Franco
it différée jusqu'à un moment à déter-

t fasciste de Franco en Espagne, qui

espagnol, avec l'appui des Puissances
ttérielle aux Puissances de l'Axe dans

de espagnol et rend impossible, tant
la participation du peuple espagnol

autres peuples des Nations Unies;
, - .. - n -wnnl frnauiste



APPENDICE VI

INTE DE L'INDE CONTRE L'UNION SUD-AFRICAINE

Déclaration canadienne, 25 novembre 1946

COMMISSION DES QUESTIONS POLITIQUES

lus sommes tous d'accord, je crois, pour admettre que la quest
présente réunion conjointe est saisie a des implications juridiqi



comme toutes les autres délégations, considère le progrès international

des droits et libertés de l'homme comme de la plus haute importance pour

l'établissement et le maintien d'une paix juste et durable. Aucun de nous

n'approuverait ou ne voudrait avoir l'air d'approuver une infraction à la

Charte. Nous accueillons avec joie la demande du délégué du Royaume-Uni

à la Commission des droits de l'homme du Conseil économique et social,

d'établir une définition de ces droits et libertés qui serait étudiée à la

prochaine session de l'Assemblée.
Mais ce que je viens de dire ne saurait éliminer de la Charte la "clause

de compétence nationale". Cela ne pourrait se faire que par le moyen d'un

amendement formel de la Charte. Comme nous l'avons suggéré, cette clause

pourrait évidemment recevoir une interprétation restrictive. Mais, quelles

que soient nos opinions respectives sur sa signification et sa portée, cette

clause ne peut être négligée tant qu'elle existera dans la Charte. Nous

sommes saisis d'une grave question au sujet de laquelle cette clause est

invoquée pour la première fois devant l'Assemblée. Il importe extrêmement

que sa signification et sa portée reçoivent au plus tôt une définition qui

fasse autorité. Il importe également de déterminer avec évidence si les

circonstances de la question dont il s'agit confirment l'opinion sud-africaine

que la question relève essentiellement de la compétence nationale de

l'Afrique du Sud et que par conséquent la Charte empêche l'Assemblée
. . r..., n,-tnn nar in. dliration indienne.



217

de compétence nationale" pourrait s'appliquer avec évidence parce que les
lois ou pratiques dont on se plaindrait ne constitueraient pas une violation
d'un traité, ou bien revêtiraient un caractère tellement temporaire ou local,
Du seraient de si peu d'importance que la Charte n'autoriserait pas
l'Assemblée à intervenir.

Entre ces extrêmes s'étend une zone de doute-une zone de crépuscule-
dans laquelle la question présente paraît se situer. Ce qui est évidemment
Rcessaire, c'est une détermination exacte des faits, une exposition autorisée
le la loi et une application judiciaire de la loi aux faits ainsi déterminés. Si
'Assemblée doit s'occuper de la substance de cette question, il lui est

lécessaire de connaître entre autres choses la nature et l'extension des loistablissant des distinctions, qui sont en vigueur en Afrique du Sud, les
'irconstances dans lesquelles elles ont été adoptées, la nature de l'"Accord
iu Cap" et des autres prétendus accords ou arrangements intergouver-
lementaux que l'on a cités, la signification et la portée de la "clause de
ýOmpétence nationale" et enfin la réponse à la question de savoir si l'As-
;emblée, dans les circonstances, a compétence pour intervenir.

Il existe un organisme institué par les Nations Unies aux fins expresses
l'exercer ces fonctions essentiellement judiciaires: c'est la Cour inter-
lationale de Justice.

La Cour est organisée et attend une cause à juger. Elle a compétence
lour régler avec autorité les diverses questions que comporte le conflit
[ont nous sommes saisis. En vertu de l'Article 96 de la Charte, l'Assem-
>lée peut demander à la Cour "un avis consultatif sur tqutes questions
uridiques". En vertu de l'Article 50 du Statut de la Cour, "A tout moment,a Cour peut confier une enquête ou une expertise à toute personne, corps,
>ureau, commission ou organe de son choix".

Je ne pense pas que l'on puisse soutenir sérieusement que la présente
éunion conjointe de la Première et de la Sixième Commissions seraitdlus compétente que la Cour internationale de Justice pour régler cette
uestion préalable. Notre réunion conjointe, tout bien considéré, n'est
las constituée de manière à pouvoir rendre des jugements judiciaires sures questions de solution difficile et de vaste importance dans lesquelles
ant les faits que les lois demandent elftentin T.'qmaimnnham,. la-



,onale de Justice, pour détermination par elle avant la

ion de l'Assemblée, les questions entremêlées de fait et de

ve la plainte de l'Inde contre l'Union Sud-Africaine.

[&légation canadienne trouve que l'Assemblée risquerait de

injustice si, dès la présente session, à propos d'un différend

nt les faits que les lois sont en discussion, elle adoptait ce

t pratiquement à un vote de censure à l'endroit de l'Union

déférence, je voudrais que nous accordions une suffisante

au caractère conciliant de la position du feld-maréchal
qu'il ait soutenu que l'Assemblée n'a aucun droit d'intervenir

ion et que, celle-ci relevant essentiellement de la compétence

son pays, la Charte ne permet pas même à l'Assemblée de

encore moins de formuler une recommandation à son sujet,
moins accueilli favorablement une discussion complète de

ar cette réunion des deux Commissions et il a propose de

la question préalable de compétence soit déférée à la Cour

Il a fait cette proposition en sachant que la Cour pourra,

ible, déléguer en Afrique du Sud une Commission d'enquête

experte et impartiale, pour constater les faits, et il a déclaré

du Sud se plierait à la décision de la Cour. Il me semble

nion conjointe devrait recommander à l'Assemblée d'adopter

du feld-maréchal.
ir que, si la Cour juge qu'il existe des motifs de griefs relevant

ence de l'Assemblée, nous pourrons agir alors, pour les faire

ussi rapidement et efficacement que si nous adoptions dès
-inn 'TTninn Suld-Africaine considérerait comme



APPENDICE VII

DROITS DE L'HOMME

A. Déclaration des droits fondamentaux de l'homme

'éparée par un comité de l'American Law Institute et présentée à
l'Assemblée générale par la délégation de Panama)

PRAMBULE

)e la liberté de l'individu dépendent le bien-être du peuple, la séci
e l'Etat et la paix du monde.
)ans la société, la liberté absolue ne peut exister; les libertés de 1'1
limitées nar ena deq niitrp. Pf la 1m . 1- 1, -41.. -,



Article 7. Tout homme a le droit de voir sa responsabilité cri-

minelle ou civile, ainsi que ses droits, déterminés, sans délai injustifié,

au moyen d'un jugement publie et loyal, rendu par un tribunal com-

pétent auprès duquel il a eu pleine possibilité de se faire entendre.

L'Etat a le devoir d'entretenir les tribunaux appropriés et d'édicter

les procédures nécessaires pour rendre ce droit effectif.

Article 8. Tout individu qui est détenu a droit à ce qu'une auto-

rité judiciaire statue immédiatement sur la légalité de sa détention.

L'Etat a le devoir d'édicter des procédures appropriées pour rendre

ce droit effectif.

Article 9. Nul ne doit être condamné sinon pour avoir violé

une loi qui était exécutoire au moment où a été commis l'acte taxé

d'illégalité, ni ne doit être frappé d'une peine supérieure à celle qui

était applicable au moment où l'infraction a été commise.

Article 10. Tout homme a le droit de posséder des biens confor-

mément au droit commun. L'Etat ne privera personne de ses biens,

sauf dans l'intérêt général et moyennant une juste compensation.
-uction. L'Etat a le devoir
idiction reçoive une instruc-
faire entretenir des établis-
>n gratuitement et de façon
e instruction supérieure par
portée de tous.

travail. L'Etat a le devoir
assurer à tous les citoyens

Iroit à travailler dans des conditions
de prendre les mesures nécessaires

aieures et des conditions de travail

droit à une nourriture et à un loge-
:voir de prendre les mesures néces-
:itoyens la possibilité d'obtenir cette

droit à la sécurité sociale. L'Etat
re prendre des dispositions de grande
.tection de la santé, la prévention des
mirniture de soins médicaux et d'in-

gouve
volont(



B. Résolution de l'Assemblée, 11 décembre 1946
PROJET DE DCLA-RATION SUR LA LIBERTÉ ET LES DROITS

FONDAMENTAUX DE L'HOMME

L'Assemblée générale,
Considérant que le Conseil économique et social a créé une Commission

des droits de l'homme et a décidé que celle-ci aurait pour mission de
soumettre des propositions, des recommandations et des rapports au Conseil
au sujet d'un Déclaration internationale des droits de l'homme:

Décide, en conséquence, de renvoyer le projet de déclaration sur la
liberté et les droits fondamentaux de l'homme au Conseil économique et
social pour que la Commission des droits de l'homme, à qui il sera transmis,l'examine lorsqu'elle élaborera une Déclaration internationale des droits
de l'homme;

Exprime l'espoir que la question lui sera renvoyée pour qu'elle puisse
être inscrite à l'ordre du jour de la seconde session régulière de l'Assemblée
générale.

C. Commission des droits de l'homme'
1. FONCTIONS

(1) La Commission aura pour tâche de présenter au Conseil des
propositions, recommandations et rapports concernant:

a) une déclaration internationale des droits de l'homme;
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b) des déclarations ou conventions internationales sur les libertés

civiques, la conditi.on de la femme, la liberté de l'information et

les questions analogues;
c) la protection des minorités;
d) la prévention des distinctions fondées sur la race, le sexe, la langue

ou la religion.
(2) La Commission fera des études, formulera des recommandations,

fournira des informations et rendra d'autres services, à la demande du

Conseil économique et social.
(3) La Commission pourra proposer au Conseil d'apporter des modi-

fications à son mandat.
(4) La Commission pourra faire des recommandations au Conseil

relativement à la création de toute sous-commission qu'elle jugerait

nécessaire.
2. COMPOSITION

a) La Commission des droits de l'homme comprendra un représentant

de chacun des dix-huit Membres de l'Organisation des Nations Unies qui
seront désignés par le Conseil.

b) Afin d'assurer une représentation bien équilibrée des différents

domaines dont s'occupe la Commission, le Secrétaire général consultera

les gouvernements ainsi désignés, avant que la nomination des représentants

ne soit faite de façon définitive par les gouvernements et confirmée par le

Conseil.
c) A l'exception de la période initiale, la durée du mandat sera de trois

années. Pendant la période initiale, un tiers des membres seront nommés

pour deux ans, un tiers pour trois ans et un tiers pour quatre ans, la durée

du mandat de chaque membre étant déterminée par tirage au sort.

d) Les membres sortants pourront être nommés à nouveau.

e) Au cas où un membre de la Commission ne serait pas en mesure

d'exercer ses fonctions pendant toute la durée d'un mandat de trois ans, le

siège devenu vacant sera occupé par un représentant désigné par le gou-
SMa ramh nrmément aux disoositions du paragraphe



c) de rassembler et de publier les renseignements concernant les
droits de l'homme qui pourraient se dégager des procès des crimi-
nels de guerre, des quislings, des traîtres, et en particulier des
procès de Nuremberg et de Tokio;

d) de préparer et de publier une étude sur l'évolution des droits de
l'homme;

e) de rassembler et de publier les plans et les déclarations des droits
de l'homme émanant des institutions spécialisées et des organisa-
tions non gouvernementales, nationales et internationales.

5. GROUPES D'INFORMATION

Les Etats Membres des Nations Unies sont invités à examiner l'oppor-
unité de créer, dans le cadre de leurs pays respectifs, des groupes d'informa-
ion ou des comités locaux des droits de l'homme qui collaboreront avec
%x au développement des activités de la Commission des droits de
'homme.

6. LES DROITS DE L'HOMME DANS LES TRAITéS INTERNATIONAUX

En attendant l'adoption d'une déclaration internationale des droits,1 convient d'admettre le principe général que les traités internationaux
ntéressant les droits fondamentaux de l'homme, notamment, dans toute laaesure du possible, les traités de paix, se conformeront aux normes fonda-nentales relatives à ces droits énoncées dans la Charte.

7. DISPOSITIONS RELATIVES À L'APPLICATION DE LA
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b) À. moins que la Commission n'en décide autrement, la Sous-

cmission aura pour attributions, en premier lieu, d'examiner les disP-

sitions à prendre en ce qui concerne la définition des principes à appliquer

en matière de protection des minorités, de s'occuper des problèmes urgents

qui se posent dans ce domaine et d'adresser des recommandations à la

Commission à ce sujet.

10. Sous-cOMMISSION POUR L'ABOLITION DES DISTINCTIONs

a) La Commission des droits de l'homme est habilitée à créer une

Souscmmission pour l'abolition des distinctions fondées sur la race, le

sexe, la langue ou la religion.
b) A moins que la Commission n'en décide autrement, la Sous-

C bmmissio aura d'abord pour attributions d'examiner les dispositions

c prendre en ce qui concerne la définition des principes à appliquer dans

la lutte contre les distinctions, de s'occuper des problèmes urgents qui se

posent dans ce domaine, et d'adresser des recommandations à la Commis-

sion à ce sujet.



APPENDICE VIII

DROITS ET DEVOIRS DES ETATS

Projet de déclaration des droits et devoirs des Etats
(Présenté par la délégation du Panama)

1. Tout Etat a le droit d'exister, de protéger et de conserver jtence; mais ce droit n'implique aucune excuse ni justification piat qui, afin de protéger ou de conserver son existence, commets injustes envers d'autres Etats.
2. Tout Etat a droit à ce que son existence soit reconnue. CF
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-oit en vertu de la loi internationale est
rotégé par tous les autres Etats; il y a
devoir et le droit de l'un implique pour
,r.
l'Etat n'a d'autre limite que l'exercice
:>rmément au droit international. Tout
er cette limite-

l'exécuter de bonne foi les obligations
A recn-ntr lP. raractère sacré de la
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Etat a le devoir de veill,
toire ne menacent pas la 1
loit traiter sa propre popu
d'humanité et de justice



APPENDICE IX

REFUGIS ET ERSON E ELACES

A. Déclaration canadienne

nement ~ ~ 91 caainamineuqel queto des réfugiés doit être résolue
surle lanintrnaionl. n otre l quetion1 des innombrables réfugiés
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maire dont le pesne serreruté pour remplir les foncetions del'ranisation. La dlgtion ecanadiene est d'avis, en ourqel os

lprouver enederait l'obi.>gation de cnrbuer à e iane.L
nouelle Oraiston n'a pas besoin de poids morts. Je sisL sû u edivrss dléations ici représentées conienrn qu'ilseatvimn

odexqu'un Etatquecnu pût être ari àlacosiuonosue

Je uis assuré, cependant, qu'il et posile de faire l'accodsrcspit
esur tous autres poits sebales par le moyen d'une dsuso rnh

P~our ce qui est des disostions provisoires qi sn projteu
ceti ombre de questions paraisn nécsster un eae lsapofod.I a par eemplela coptned'orgnismes tl u 'NR

l'raisation internationale des Réfugiés. 'Nousdernétirenéal
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reçuplu tar lapermssin dereser e pemanece ans notre pays,
et assila écson rcnedu Gouvenmn canadien de faire venir pour

traailerurlia terre 4,0anis membres des forces polonaises qui

Je vudris mintnantparer de la mesure la plus récente que le

Cnd apie~ envu4e résoudre le problème des réfugiés. Notre Premier

Minstr a nnocé ier un plan qui rendra possible l'entrée au Canada,
dan ls onitonsprvus arnos rgeente d'imigration, de certains

desréfgié etperonns dplaéesqui se trouvent présentement dans lies

(efecuéepa larrtéenconsi n' C..2071 du 28 mai 1946) avait prévui

l'amisionauCanda e ertine caégrie deprche paen s rsi

det cndin cpblsdesocuerdeu.Cet mdfiaio e
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cas, nous venons d'avoir une longue, une interminable discussion sur la

ion de FOIR au cours de laquelle certains, dont les opinions
constitut )nt eu l'occasion de présenter leurs Points de, vue.
s'étaient modif1éesý ý onseil économique et social, à la suite

En septembre dernier, au C avons discuté nýdnutieuseinent cette
des réunions de Londres, nous

constitution.
Elle a été de nouveau discutée au sein de la Troisième Commission

et j'estime que puisque nous disposons à cette Assemblée internationale

d'une procédure normale de délibération et que nous connaissons le

caractère d'urgence de ce problème, nous devrions être disposés à donner

à cette constitution notre approbation immédiate afin que l'Organisation

puisse être mise sur pied. Le Canadaý mon pays, se joint donc aux Etats-

Unis Et je demande moi-même à l'Assemblée, comme l'a fait la Personnalité

éminente qui les représente, de comprendre que les circonstances lui offrent

la possibilité de servir d'une noble manière cette grande cause.

Il n'est question ni pour l'Organisation ni pour la constitution proposée

de toucher au droit de rapatriement volontaire. Ce droit est observé de

façon rigoureuse inais, tout en l'observant, on insiste, d'autre part, sur

le fait que parmi les réfugiés, aucun groupe de personnes ne sera contraint

,,nt, ces deux pri

de se laisser rapatrier. Assurém( ncipes, celui du rapatriement

volontaire et celui qui exclut le rapatxiement obligatoire, sont deux prin-

cipes qui joueraient un rôle essentiel dans les travaux de toute organisation

internationale des réfugiés. Il n'y a, dans la constitution de POIR, aucune

décision, aucune iiatention, de donner aux hommes et aux femmes qui se

sont révélé& des quislings ou des traîtres, le droit de jouir des avantages

assurés aux autres personnes qui vivent dans les camps de réfugiés. Leur

cas fers l'objet d'un examen approprié en vue de déterminer si l'accusation

portke contre eux est ou non' fondée. L'objet de cette constitution est

uniquement de résoudre le problème immédiat qui consiste à secourir le

million d'hommes et de femmes qui, dans le monde ont le droit de

demander à une assemblée internationale de nie pas oublier leur sort présent.

Je me guis joint aux ri.présentants de l'URSS et d'un grand nombre

d'autres pays pour demander aux Etats-Unis et au Royaume-Uni de mettre

sur pied une organisation de secours d aprè6-guerre établie sur une base

internationale. Je doute qu'aucun pays ait été plus actif que le Canada

Pour répondre à cet appel, Est-ce trop demander que de renouveler cet

appel à d'autres pays au sujet d'un autre problème, qui, je croie, nécessite

une action interrLationale? Si les secours d'après-guerre se justifient après

la cessation de l'activité de ITNRRA, il devrait en résulter que la coý&ti-

tution d'une organisation internationale est opportune. Est-ce trop de

demander que ce problème vital--et il s'agit bien d'un problème vital-

soit traité par une organisation internationale et suivant des mesures prises

internationalement.
Noüe délégation a eu l'occasion au sein de la Troisième Comraission,

d'exprimer son opinion sur les diérents articles de la constitution de

1101R, et elle n'a pas manqué de le faire Seule l'importance que nous

attachons à cette question mefait dire qu'il ýýt_ essentiel que nous exposions

à cette séance plénière nos raisons de voter en 4aveur de POIR, comme

nous Yavons faità la Commission et emme nous le ferons à cette séance

de l'Assemblée. De même que le représentant des Etats-Unis, je guis en !M

mesure de déclarer ue mon Gouvernement a donné pleins pouvoirs à la

délégation du CanJa pour signer la constitution de l'OIR.
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cette période l'amertume et le scepticisme n'envahiront pas les camps et

les personnes qui s'y trouvent? Beaucoup d'entre elles vivent depuis des

années dans leur condition présente. Si les Gouvernements Membres tardent

à agir après l'adoption de la résolution, il est bien à craindre que les

conseýuences sociales de ce retard aient des répercussions dans le monde

entier et qu'elles en, aient aussi de profondes en ce qui concerne l'ONU.

j'ai suffisamrnent parlé du caractère d'urgence que présente ce problème

et. de la nécessité de donner effet dans le domaine pratique à la constitution

et aux arrangements provisoires. J'ajouterai un mot au sujet de l'attitude

particulière du Canada à l'égard de la constitution elle-même.

Nous avons, à la Troisième Commission, voté la constitution, mais ce

faisant, nous avons précisé qu'elle contenait certaines clauses qui nous

déplaisaient et contre lesquelles nous nous étions élevés au cours des

débats en Commission.
Comme exemple d'une clause de ce genre, il y a l'amendement au

paragraphe 4 de l'article X, aux termes duquel les contributions des

Etats aux dépenses afférentes aux grands projets de réétablissement seront

volontaires. Cette disposition est en contradiction avec le principe que la

délégation canadienne espérait voir adopter, à savoir que les contributions

aux divers budgets de POIR devraient être des contributions obligatoires,

leur montant étant déterminé par le barème qui figure à l'Annexe il.

Nous avons déclaré à ce moment, et je tiens à le répéter maintenant, que

la nouvelle organisation ne peut pas se contenter de participation théorique

et que tout Etat qui signe et approuve la constitution doit être prêt à

contribuer tant financièrement que par d'autres moyens à sa mise en

Suvre. C'est pour cette raison qu'à propos de l'article relatif à l'entrée

en vigueur de la constitution, nous avons proposé un amendement dont

l'objet était de mettre les Etats dans l'impossibilité d'approuver la consti-

tution tout en formulant des réserves quelconques en matière financière.

La Troisième Commission a cru devoir repousser cet amendement. Nous

sommes persuadés que ce fut une erreur mais nous n'en voterons pas moins

la constitution, sachant qu'elle représente un compromis entre cinquante-

quatre Etats et que sur des points particuliers beaucoup de pays auront à

se plier à la volonté de le; majorité. C'est ainsi que nous concevons la

procédure normale en matière internationale.
Il est un autre amendement contre lequel la délégation canadienne

s'est élevée et qu'à notre avis la Troisième Commission a eu tort d'adopter;

cet amendement est maintenant incorporé à l'Annexe 1, paragraphe 1 g),

qui a trait aux principes généraux. Cet amendement empêcherait POIR de

réinstaller ou de réétablir des réfugiés dans des territoires non autonomes

au cas où les projeta de réinstallation ou de réétablissement rencontreraient

l'opposition d'Etata qui ont une frontàère commune avec le territoire non

autonome intéressé. La délégation canadienne estime que POIR devrait

fonctionner de manière à ne pas troubler les relatàons amicales entre les

nations. Cependant, en ce qui concerne la clause à laquelle je viens de

faire allusion, j'ai lieu de craindre qu'elle ait pour résultat de restreindre

considérablement les opérations de réétablis8ement que pourra effectuer

FOIR.
Voici donc deux exemples d'amendements qui ont été adoptés, bien

'à notre avis il eùt mieux valu agir autrement. Il y en a plusieurO

autrea, mais il serait euperflu de les énumérer en ce moment. Notre position
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est claire: comme c'est le cas pour presque toutes les délégations qui
siègent à la Troisième Commision, il y a dans l'OIR et dans sa constitution
certaines choses qui ne nous donnent pas satisfaction. Néanmoins, nous
avons voté pour cette constitution parce que nous estimons qu'elle apportait
le mécanisme dont la création était possible et nécessaire pour traiter
sur le plan international cet immense problème. D'autres délégations ont
pris une attitude diférente et ont déclaré que leurs amendements n'ayant
pas été adoptés, elles n'approuveraient pas la constitution. J'estime que
nous ne pouvons pas nous permettre, dans nos délibérations, de négliger
le fait que tout texte et toute résolution qui ont été approuvés par
cinquante-quatre Etats sont le résultat d'un compromis et qu'ils contien-
dront des éléments qui peuvent ne pas donner satisfaction à chacun de
nous en particulier. Mais si nous voulons venir à bout de notre tâche,
il faut que l'esprit de compromis l'emporte.

Nous considérons que la constitution de l'OIR est plutÔt un guide
nos activités futures qu'un texte imm cable. Aux termes de l'article

XVla constitution peut être amendée; en attendant, nous considérons
que lerôle qui lui revient est celui d'un accord conclu entre amis en vue
de guider les efforts qu'ils font en commun pour traiter un grand problème
social de caractère mondial. C'est dans cet esprit que mon pays a déjà
voté et votera encore aujourd'hui pour la constitution.

J'ai précisé la position que ma délégation prendra et les raisons
de notre attitude. Je n'ai plus qu'un mot à ajouter: nous tenons, par-dessus
tout, à souligner qu'il est nécessaire de faire de cette orgniation une
réalité et non pas une simple fiction juridique. Nous avons devant nous
une méthode pour traiter un grave problème iernational sous les auspices
d'une organisation internationale. Il me semble ette ceei constitue.pour cette
Assemblée une épreuve d'importance et j'ai le ferme espoir que nous nous
en tirerons à notre honneur.

B. Résolution de l'Assemblée du 15 décembre 1946

L'Assemblée générale,
Prenant acte que les mesures suivantes ont été prises conformément

à la résolution adoptée par l'Assemblée générale le 12 févrieir 1M6,i relsti-
vement aux réfugiés et personnes déplacées, à savoir:

a) La création par le Conseil économique et social d'un Comitéaspécial
pour les réfugiés et personnes déplacées, conformément à unie
résolution du Conseil en date du 16 février 1946;

b) La présentation par le Comité spécial d'un rapport au Conseil,
lors de sa seconde session;

c) L'adoption d'un projet de constitution d'une Organisation inter-
nationale pour les réfugiés et la création d'un Comité des finane
de l'Orgaiin internationale pour les réfugiés par le Conssel
en vertu de la résolution du 21 juin 1946;

d) La communication aux Membres des Nations Unies du projet de
constitution et du rapport du Comité des finances, ponr qu'ils
présentent leurs obsatos

e) L/approbation définitive par le Conseil de la constitution et d'un
budget provisoire pour le premier exercice finnanr l'adption
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APPENDICE X

ÂSSISTANCE

A. Déclaration canadienne, 16 novembre 1946

Le Canada étant en importance le troisième contributeur de FUINTRRA,
tant en argent qu'en produits, la délégation canadienne considère que la
Commi ion doit entendrela thèse canadienne sur cet important problème.
Le point central est de déterminer une méthode pour faire face aux besoins
d'assistance qui pourront se faire sentir durant l'année 1947. Il semble
que tous soient unanýime& à reconnaître l'existence de tels besoins. Il se
pose, toutefois, des questions sur l'ampleur de ces besoins et sur la débermi-
nation des pays où ils se fontsentir, mais la question, centrale est clairement
celle-ci: le problème doit-il être résolu par les Nations Unies agissant de
,concert ou par le moyen de quelqu'autre accord entre les pays fournisseurs
et les pays secourus?

Pour accomplir son Suvre, l'UNRRA a dû prendre de vastes propor-
tions tout en devenant de plus en plus complexe. Elle n'a pas dû seulement
se procurer les secours nécessaires, il lui a fallu les expédier outre-mer, les
transporter à l'intérieur des pays et veiller à leur distribution. Nous
admirons le succès de l'UNRRA mais, ne pouvons nous empêcher de frémir
à la vue de la complexité présente de cette administration.

Nous touchons à la fin du stade de l'UNRRA en matière d'assistance
internationale. M. LaGuardia lui-même a souvent dit qu'il a hâte de voir
abolir l'énorme organisation administrative de PUNRRA. Cela est pur
bon sens. Les gouvernements des pays secourus et ces pays eux-mêmes
Ont tous marqué un progrès trèq réel vers leur rétablissement, durant les
deux années d'existence de FUNRRA. Plusieurs, des gouvernements se
tiennent déjà plue que &ès bien sur leurs pieds, pour ne pas dire qu'ils se
tiennent parfois, en même temps sur -les pieds de leurs voisins. Ils peuvent
,conclure des accords de -commerce avec d'autres pays et, à leur gré, ordonner
leurs ressources de manière à modifier très sensiblement leur poëtion sur le
Marché du change étranger et par là améliQrer leur puissance d'achat à
l'extérieur.

Nous croyons, cependant, que l'une des fins pour lesquelles ITNRRA
a été créée continue de réclamer une organisation internationale: la nécewté
ý'examiner les besoins et deconfronter les réclamations rivales sur le plan
International,

En -outre, lorsiqu'il est nécessaire de résoudre promptement certaine
Problèmes d'assistance, il importe que l'oýg&nisme qui donne audience aux
riux soit libre dans me décisions et puism agir ensuite promptement.

ý Le Canada considère comme importante la propoeition d'augmenter
le nombre des pays fournisseurs. Au coure des deux dernières années, la
Plus grosse parbie du fardeau a été portée par quelques pays seulement, mais
il- Parait Srtain -qu'aujourd'hui presque tous les Membres des, Nations
Unies pourraient contribuer de quelque façon aux -besoins d'assistance de
1947.

ý37
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Les Mmrsdes Nati n ies, jusqu'ici, ont agi d'ensemble pour

secourr ces beonMais souvent ils étaient loin d'agir en harmonie. Les

pay cotriuters ýon pa, tus épnuaussi bien à leurs obligations*

Certaines prmsssnont jamais été exécutées. Dans d'autres cas, il n'y

avait pas mêe u de promess Les pays secorus, de leur côté, n'ont

pas tosfi les mê~mes efforts pour se ,rétablir ni pour mettre de côté leurs

disorespoltiuIset n'ont pas tous manifesté la même reconnaissanlce

et la mêecmrheso 'endroit desP ~ pasfunsers, recnaisne
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M. LaG ardaadit q'létait ioi pour palrde demain et on pa
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b) D'examiner les moyens dont dispose chaque pays intéressé pour

financer ces importations;

c) D'établir un rapport sur le montant de l'aide financière qui, de

l'avis du Gomité, peut être nécessaire, d'après les études visées aux

alinéas a) et b) ci-dessus.

2. Décide que le Comité se composera de dix experts des questions

financières et du commerce extérieur, qui seront désignés par les Gouverne-

ments de l'Argentine, du Brésil, du Canada, de la Chine, du Danemark,

de la France, de la Pologne, du Royaume-Uni, des FÀats-Unis dAmérique

et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, et siégeront à titre

personnel et non pas en tant que représentants des gouvernements qui les

auront, désignés; et demande instamment à chacun des gouvernements de

choisir, pour siéger à ce Comité, une personne hautement qualifiée par sa

compétence.

3. Charge le Secrétaire général de transmettre au Comité les rensei-

gnements prévus au paragraphe 3 de la résolution du Conseil économique et

social mentionnée ci-dessus.

4. Prescrit au Comité de remettre son rapport au Secrétaire général,

qui le soumettra aux Gouvernernents des Etats Membres, aussitÔt que

possible et en tout cas le 15 janvier 1947 au plus tard.

5. Invite tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies à

prêter leur assistance à la fourniture de secours dans les temps et lieux

où ils seront nécessaires au cours de l'année à venir, en mettant en oeuvre

le plus rapidement possible leurs programmes respectifs et, dans les cas

où il convient de le faire, en accordant des facilités de crédit spéciales aux

pays qui en ont besoin.

6. Recommande que tous les Membres de l'Organisation des Nations

Unies tiennent le Secrétaire général au courant de leurs plans d'assistance

pour satisfaire aux besoins de secours en 19417, ainsi que du développement

de leurs activités en matière d'assistance à S point de vue.

7. Charge le Secrétaire général;

a) De mettre à la disposition de tous les Membres des Nations Unies

les renseignements reçus en exécution des dispositions du para-

graphe 6 ci-dessus afin que lesdits renseignements, ainsi que ceu%

qui seront transmis en vertu du paragraphe 4 ci-dessus puissent

être utilisés par les Membres de IOrganisation des Natiýns Unies

en vue de faciliter la coordination de leurs programmes et aelvitke

de secours respectifs, en évitant le gaspillage d'efforts qui résul-

terait du double emploi;

b) De faciliter les consultations officieuses entre gouvernements au

sujetde leurs plans et programmes de secours et d'encourager des

coý,sultations de ce genre entre gouvernements toutes les foie que,

à son mis, la réalisation dee fLns de la présente résolution s'en

trouverâ facilitée;

c) De fournir, dans la limite du personnel et des fonds disponibles,

toute Vaisetance technique que les gouvernements pourront

demander en ce qui concerne le programme de secours pour 1947.
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FOD NTERAIONAL DE~ SECOQURS A L'ENFANCE

Résluiondel'Aseblé gnérledu 1 écmr 1946

par le Conei écnmque et social, et qui vise à, rcmader la création

d'un ondsinternational de secours à l'enfance destiné aux enfants et

aux dolscets des pays victimes d'agrsson, et estimant qu'il est opportun

de créer ce Fonds conformémient à l'Article 55 de la Charte des Nations

1. nFndsintrnaionlde scusàl'enfance sera créet, dansla
mesre ù fl rssorm e li prmetrotsera uilisé et géré en vue:

té~~~~~~ ~ ~ aes payant vieas itme'grsin
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(ià) Répartition ou ditributionui*table et bien roné des
fournitures et autres seorcompte tenu des bsiset sans

disincionde race, de religion, de ntoaiéou d'opinion

~t c) Le Fond n'exercera son activité dans aucu paya sans avoir au
préalable consulté le gouvenmt térss et avoir obtenu son

poursuivre et~ à intensifier leur action et pedalesmeus
nécssires en vue de copérer -avec elles.

a c) Le Fonds sera géré par un Directeur administratif selon les

diecivs onée, ament enc uincrnelsporm s

et l réartiiondesfond, pr u Coneild'aminitraion
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ront gratuitement le personnel et les
lu Fonds à condition que ce personnel
rnis par les services déjà existants du

ites du budget des Nations Unies. Si
s sont nécessaires, le Fonds devra fournir
,s fins;
A1- l+,o 1.mpQmip du nossible. au



APPENDICE XII

Résolution de l'Assemblée du il décembre 1946
Lors de sa trente-troisième séance plénière, le 14 février 196 Asmble éérale a adopté une résoution demandantisamet e ugouvrements et aux orgaisations inentioae inéess deprnede esures pour parer à la gravepéuiaosr-vedeiztdecéls

Paniales.
L'seblée générale a appris avec satisaction que la sitainsestnotbleentamlioréec en 1946, particulièrement en ce qui cnen lescréae paiibles, gâeax effortscommuns4desNtions Une;on arés i as sauver des millions de vies au cours des mois crqesnuOtprécédé la récolte en 1946.

-rsepeu satisfaisante. Un certain nombre de pys uisn ecr e
801ns'et sont obligés, en conséqunedectierlrsmptaos

exseune grave pénurie de ces dere limientaires asbauopd

raaileté églemntdans denobessrgn.

ýn utr, lAssmbée énéalecostae qe ds aysd'Erop e
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pays ont tendance à réduire les surfaces
-es denrées alimentaires, ce qui peut provo-
ustifiées et aggraver encore la situation
C ainsi que certains autres facteurs agissant
it un nouvel obstacle à la production des
listribution parmi ceux qui en ont besoin.

de denrées alimentaires prennent

ent des

anspo
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produits à la farine, par des restrictions à l'utilisation des céréales pani-
fiables pour la fabrication de boissons et autres emplois non essentiels, etpar des restrictions à l'utilisation des céréales panifiables pour l'alimenta-
tion des animaux;

4. Que les gouvernements et institutions internationales intéressés pour-suivent et développent la publication d'informations aussi détaillées quepossible sur les approvisionnements et les besoins de denrées alimentaireset matériels mentionnés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, et sur les mesuresprises en exécution des recommandations formulées dans la présente
résolution, afin que les décisions prises dorénavant s'appuient sur une
connaissance complète des faits pertinents;

5. Que l'on ne perde pas de vue la nécessité de prendre les mesuresindispensables pour permettre aux pays importateurs de surmonter lesdifficultés que suscitent les paiements internationaux, afin que les recom-mandations exposées ci-dessus se traduisent par des résultats effectifs
améliorant la situation alimentaire.
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REGIONS DEVASTEES

tion de l'Assemblée du 11 décembre 1946

s générale,

te du rapport préliminaire de la Sous-commission tempo-
istruction économique des régions dévastées et de la résolu-
mnte adoptée par le Conseil économique et social le 3 octobre

l'urgente nécessité d'une coopérátion internationale pour la
les régions dévastées:

;e la résolution générale du Conseil économique et social, la
ive à l'enquête sur la reconstruction économique des régions
sie et en Extrême-Orient et la résolution concernant la
is travaux de la Sous-commission des régions dévastées en

- Mom 1 ria Nations Unies. le Conseil économique et
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LIBERTE DE L'INFORMATION

Résolution de l'Assemblée du 14 décembre 1946
L'Assemblée générale,
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DROITS POLITIQUES DE LA FEMME

Résolution de l'Assemblée du 11 décembre 1946

L'Assemblée générale,
Considérant que, dans le préambule de la Charte, les peuples des

,ions Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans l'égalité des droits
'homme et de la femme et que, dans l'Article 1, ils déclarent qu'un des

s des Nations Unies est de réaliser la coopération internationale en

eloppant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des

!rté fondamentales pour tous, sans distinction de sexe, et d'être un

tre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes,

Considérant que certains Etats Membres n'ont pas encore accordé aux

imes les mêmes droits politiques qu'aux hommes,

En conséquence,
a) Recommande que tous les Etats Membres qui ne l'ont pas encore

fait rennent les mesures nécessaires pour réaliser les buts et les
- , -1 - -- -- - .- mlant à la femme les memes
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FEDERATION SYNDICALE MONDIALE

Déclaration canadienne, 23 novembre 1
ânada est un navs où la fondation. Th dAvplnnnmnw
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l'autre de ces deux genres de traitement serait contraire aux dispositions
de la Charte; j'avoue que je suis un peu étonné de voir certaines déléga-
tions qui, en des occasions très récentes, ont exprimé l'indignation la plus
fervente lorsqu'une proposition leur paraissait contenir ne fût-ce que
l'ombre d'un changement à la Charte, accepter maintenant un étirement
aussi évident des termes de la Charte avec une approbation qui va

jusqu'à l'enthousiasme.
Permettez-moi de vous rappeler que c'est le propre chef de la délé-

.. :s o-;nilAm riiv t-da nrincioales
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ques d'animosité que pourrait produire une telle préférence vous appa-
ssent clairement, j'en suis sûr. Si nous faisons accorder par la Charte
tels privilèges spéciaux à la Fédération syndicale mondiale, que dirontauteurs de cette résolution, mettons l'an prochain, lorsque la Chambrecommerce internationale réclamera des droits similaires? Et lorsque,anée suivante, la Fédération mondiale des églises fera de même?stacles des deux côtés.
La conception de base qui a présidé à l'organisation de l'ONUde ses corps consultatifs est la représentation géographique et nationale.Canada n'est pas disposé à changer cette conception pour emprunter

l'état corporatif, c'est-à-dire du fascisme. le nrineine da la ranv.asni.+in
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HABITAT E't URBANISME

de l'Assemblée du 14 décembre 1946

ýérale,

ipleur et la gravité des problèmes de logemeni
.. - n.i., mà af-asanha. à cet
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SOCIETES NATIONALES DE LA CROIX-ROUGE
ET DU CROISSANT-ROUGE

Résolution de l'Assemblée du 19 novembre 194
'Assemblée générale appelle l'attention des Membres des
sur l'intérêt tout particulier qui s'attache à ce que:

i) Les Etats Membres encouragent et favorisent la créi
sociétés nationales de la Croix-Rtowp a du m an
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STATUT FUTUR DU SUD-OUEST AFRICAIN

mlution de l'Assemblée du 14 décembre 1946

mblée générale,
examiné les déclarations de la délégation de l'Union Sud-

relatives à la question de l'incorporation à l'Union du territoire
at du Sud-Ouest Africain;

ztant avec satisfaction que l'Union Sud-Africaine, en soumettant
tion à l'Organisation des Nations Unies, reconnaît l'intérêt et

te les Nations Unies témoignent pour la question du statut futur

,ires actuellement sous mandat;

?lant que la Charte des Nations Unies stipule dans ses Articles 77

le régime de tutelle s'appliquera aux territoires actuellement
lat suivant des accords qui seraient conclus;

érant à la résolution de l'Assemblée générale du 9 février 1946,

es Etats Membres à placer les territoires sous mandat sous le

tutelle;

ant qu'un accord puisse intervenir ultérieurement entre les

Jnies et l'Union Sud-Africaine au sujet du statut futur du terri-
mandat du Sud-Ouest Africain;

t reçu de la délégation de l'Union Sud-Africaine l'assurance qu'er
cet accord le Gouvernement de l'Union continuera d'administrei
..- -mm nnr le nassé. dans l'esprit des principes établis par lE



APPENDICE XX
TERRITOIRES NON AUTONOMES-TRANSMISSION

DES RENSEIGNEMENTS

Résolution de l'Assemblée du 14 décembre 1946
'Assemblée générale a approuvé le 9 février 1946 une résolution
e aux populations non autonomes. Par cette résolution le Secrétairei a été invité à inclure dans son rapport annuel sur les travaux de
aisation une déclaration présentant un résumé des informations
urraient lui avoir été transmises par les Membres de l'Organisation
nément à l'Article 73e de la Oharte et relatives à la situation
nique, sociale et culturelle, dans les territoires autres que ceux
Is les Chapitres XII et XIII sont applicables et dont les Membres



ie, le Kénia (c(
la Dartie nord c

at), l'Union Malaise, Malte,
ésie du Nord, le Nyassaland,
it, Sarawak, les Seychelles,
nité et Tobago, le protectorat
occidental sous Haute Com-
protectorat des îles Salomon,

ticipation des territoires non autonomes à l'activité
zi, n, été soulignée comme un moyen d'atteindre
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A ses soixante-cinquième et soixante-sixième séances plénières, le 14 et
15 décembre 1946, l'Assemblée générale, conformément aux termes de
résolution ci-dessus, a élu huit membres de la Commission ad hoc.

La composition de cette Commission est, en conséquence, la suivante:
Membres transmettant des informations en application de l'Article

e de la Charte:
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)IRES NON AUTONOMES-CONFERENCES
REGIONALES

on de l'Assemblée du 14 décembre 1946

générale,

que la résolution prise relativement aux populations non

[optée lors de la première partie de la première session

rénérale, attire l'attention sur le fait que les obligations

's Membres des Nations Unies aux termes du Chapitre

sont déjà pleinement en vigueur;

nt l'importance de la déclaration qui figure au Chapitre

,e, niotamment en ce qui concerne la paix et la sécurité

qogrs des populations non autonomes dans les domaines

nique, social et éducatif et l'application à ces dernières d'un

able et d'une juste protection contre les abus;

e aénérale recommande, à tous les Membre qui ont ou qui
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ECHELLE DES CONTRIBUTIONS AUX BUDGETS

A. Déclaration canadienne, 12 novembre 1946
L'on ne peut nier qu'en ce qui concerne les charges financières

nelles à supporter par les Etats Membres, nous courons le
ious heurter à des réactions défavorables, tant dans le public q
gouvernements, de nature à compromettre le développement pr
égulier de l'ensemble de notre organisation mondiale. Les Natio
besoin ici du concours empressé de nos législatures et de nos popi
ectives, et il faut que ce concours leur soit conservé. Il faut <
citant nous puissions nous appuyer sur le fait que les recommar
ptées par nous ici correspondent non seulement à la sagesse
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de certains autres pays dont la capacité de payer est soit égale soit supé-
rieure à la sienne propre. Il semble qu'il serait de pauvre politique, par
conséquent, de s'attendre à ce qu'un gouvernement ou les membres d'un

parlement consentent à voter des contributions au budget administratif
ordinaire de l'ONU qui seraient supérieures per capita aux contributions
per capita des Etats-Unis.

La recommandation du Comité des contributions ne soulève pas cette
difficulté, les contributions per capita des Etats-Unis étant apparemment

plus élevées que celles des habitants d'aucun autre pays. La délégation
canadienne ne demande pas que soit retenue l'exacte proportionnalité pro-

S_ 1- : A- ýnnerinannR maii nouis avancons aue. s'il est
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B. Résolution de l'Assemblée du 14, décembre 1946
L'Assemblée générale décide:

1. Que le barème de répartition pour a) le budget de 1946 et b) le
net de 1947 ainsi que le fonds de roulement sera le suivant:

Répartition pour le
Répartition budget de 1947 et

Pays pour 1946 le fonds de roule-
Pour cent ment

Pour cent

Argentine .................. 1.94 1.85
Australie .................. 2.00
Belgique ................... 1.42
Bolivie ....................... 0.08 0.08
Brésil ..................... 1.94 1 85
Biélorussie (R.S.S. de) ...... 0.23 0.2
Canada .................... 3.35
Chili ...................... 0.47 0.45
Chine................. .... 6.30 6.00



. ... .... ..

... .. .. . ..
le ........
. .. .......
. .. .......

lavie ....
istan

Répartition pour le
budget de 1947 et
le fonds de roule-

ment
Pour cent
0.95
0.08
1.12
0.12
0.91
0.84
A M

Pays
Répartition
pour 1946
Pour cent

1.00
0.08
1.15
0.12
0.93
0.88
6.62

11.98
39.89
0.18
0.28
0.34
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RELATIONS BUDGETAIRES ET FINANCIERES

Résolution de l'Assemblée du 14 décembre 1946
L'Assemblée générale,
Vu le paragraphe 3 de l'Article 17 de la Charte des Nations
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COMMISSAIRES AUX COMPTES

:n de l'Assemblée du 7 décembre 1946
générale décide,
Vérificateur général des comptes (ou tout autre titre)
1PUBLIqUE SOCIALISTE SOVITIQUE D'UKREUNE et le Vérifi-
néral des comptes (ou tout autre titre) de la sUÈDE, et le
eur général des comptes (ou tout autre titre) du CANADA
iués Commissaires aux comptes des Nations Unies et de
internationale de Justice, ainsi que des institutions spe-
oni nourraient être dési:nées par l'autorité compétente.
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laquelle les comptes se rapportent. La Commission consultative
présentera à l'Assemblée générale, s'il y a lieu, ses observations
sur le rapport des vérifications des comptes;

h) Que le Comité des Commissaires aux comptes procédera à Ia.
vérification des comptes en tenant dûment compte des exigences,
suivantes formulées par l'Assemblée générale:
(i) Les Commissaires aux comptes doivent s'assurer:

(1) Que les comptes, y compris le bilan, représentent le relev&
exact des transactions financières dûment autorisées de
l'année financière;

(2) Qu'aucune dépense n'a été effectuée ou eniazée nonr
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(vi) Toute observation à laquelle un article quelconque pourra
donner lieu pendant la vérification sera communiquée immé-
diatement au service de comptabilité intéressé. En règle

générale aucune observation ne devra être formulée dans le

rapport des Commissaires aux comptes sans que le service
de còmptabilité intéressé ait eu la possibilité de fournir des

explications.

(vii) Les documents ou autres renseignements fournis par un dépar-
tement ne devront pas être publiés par les Commissaires aux

comptes sans avoir été soumis au fonctionnaire dûment
autorisé de l'organisation ou de l'institution intéressée.

(viii) Les Commissaires aux comptes, en attestant l'exactitude des

comptes, devront préparer, sur chaque compte certifié exact,
un rapport collectif dans lequel ils mentionneront:

(1) L'étendue et la nature de la vérification à laquelle ils

ont procédé ou de tout changement important de celle-ci;

(2) Tous éléments déterminant des lacunes ou des inexacti-
tudes dans les comptes, à savoir:

a) L'absence de renseignements nécessaires à l'interpré-
tation correcte d'un compte;

b) Toute somme qui aurait dû être reçue mais qui n'a
pas été passée en compte;

c) Les dépenses pour lesquelles il n'existe pas de pièces

justificatives suffisantes;

(3) Les autres questions sur lesquelles il semble désirable
d'attirer l'attention de l'Assemblée générale, telles que:

a) Les cas de fraude ou de présomption de fraude;
b) Le gaspillage ou l'utilisation irrégulière de fonds ou

de stocks des Nations Unies (quand bien même les
.- +- -,- iz nnrFtions effectuées seraient en

s Ge
des



En outre, les rapports peuvent faire état:
(5) Des opérations mentionnées pendant une année anté-

rieure mais au sujet desquelles des renseignements nou-
veaux ont été obtenus ou des opérations d'une annéepostérieure sur lesquelles il semble opportun de rensei-gner l'Assemblée générale le plus tôt possible.

(ix) Les Commissaires aux comptes, ou ceux de leurs fonction-naires auxquels ils pourront donner délégation, certifierontexact, conjointement, chacun des comptes dans'les termes
suivants:

"Les comptes ci-dessus ont été vérifiés confomémenta nos instructions. Nous avons recueilli tous les ren-
seignements et explications nécessaires et nous cer-tifions, à la suite de cette vérification, qu'à notre avis, lescomptes ci-dessus sont exacts," en ajoutant au besoin:
"sous réserve des observations présentées dans notre
rapport".

(x) Les Commissaires aux comptes n'auront pas pouvoir de
rejeter des articles, mais recommanderont au Secrétaire géné-ral, afin que soient prises les mesures appropriées, les rejetsque le Comité se propose de recommander à l'Assemblée gén-
rale, d'après ses vérifications des comptes et des pièces comp-
tables. Le Comité attirera l'attention de l'Assemblée générale
chaque fois que le Secrétaire général n'aura pas donné suite
a ses recommandations de reiet.
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DROIT INTERNATIONAL

on de l'Assemblée du 11 décembre 1946

qui lui incombe aux teri
de provoquer des études
le développement progre

du paragraphe la
le faire des recom-
du droit interna-

ninutieuse et approfondie
,lement des projets et des
;'efforcent de favoriser le
1 public et privé et la
arer un rapport sur les
urra le plus efficacement
vertu de la disposition

1Ftats Membres

fin la coopération

q4ui
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STATUT DE LA COURS DE NUREMBERG

Résolution de l'Assemblée du 11 décembre 1946

'obligation qui lui incombe aux terme
néa a) de la Charte, de provoquer des
tions en vue d'encourager le développei
u droit international;

end acte de l'accor<
de chargée de poi
de l'Axe européen

'elatif à la création d'une
uivre et de châtier les
ccord signé à Londreq 1i
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LE CRIME DE GENOCIDE

Résolution de l'Assemblée du 11 décembre 1946

Le génocide est le refus du droit à l'existence à des groupes humains
entiers, de même que l'homicide est le refus du droit à l'existence à un
individu; un tel refus bouleverse la conscience humaine, inflige de grandes

pertes à l'humanité, qui se.trouve ainsi privée des apports culturels ou
autres de ces groupes, et est contraire à la loi morale ainsi qu'à l'esprit et
aux fins des Nations Unies.

On a vu perpétrer des crimes de génocide qui ont entièrement ou

partiellement détruit des groupements raciaux, religieux, politiques ou
autres.

La répression du crime de génocide est une affaire d'intérêt inter-
national.

L'Assemblée générale, en conséquence,

Affirme que le génocide est un crime de droit des gens que le monde
civilisé condamne, et pour lequel les auteurs principaux et leurs complices,

qu'ils soient des personnes privées, des fonctionnaires ou des hommes
,,, f A;,,nt, nunis. ou'ils agissent pour des raisons raciales, reli-

rime (
-ochaii
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ENREGISTREMENT ET PUBLICATION DES TRAITÉS

Résolution de l'Assemblée du 14 décembre 1946
L'Assemblée générale,
Estimant opportun de fixer les règles et les méthodes à suivre en vue

l'application de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, ainsi

1. Tout traité ou accord international conclu par un Membre des
Nations Unies après l'entrée en vigueur de la présente Charte
sera, le plus tôt possible, enregistré au Secrétariat et publié par
lui.

2. Aucune partie à un traité ou accord international qui n'aura pas
été enregistré conformément aux dispositions du paragraphe 1
du présent artile ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant
un organe de l'Or aniation.



Article 9

1. Lorsqu'un traité ou accord international aura été enregistré au
Secrétariat, une déclaration certifiée, relative à tout fait ultérieur com-

portant un changement dans les parties audit traité ou accord, ou modifiant
ses termes, sa portée ou son application, sera également enregistrée au
Secrétariat.

2. Le Secrétariat inscrira la déclaration certifiée, ainsi enregistrée,
dans le registre prévu à l'article 1 du présent règlement.

Article 3

1. Lorsqu'un traité ou accord international aura été enregistré par
l'une des parties conformément à l'article 1 du présent règlement, toutes
les autres parties seront dégagées de l'obligation d'enregistrer ledit traité
ou accord.

2. Lorsqu'un traité ou accord international aura été enregistré con-
formément à l'article 4 du présent règlement, toutes les parties seront
dégagées de l'obligation d'enregistrer ledit traité ou accord.

Article 4
1. Tout traité ou accord international soumis aux dispositions de

l'article 1 du présent règlement sera enregistré d'office par l'Organisation
des Nations Unies dans les cas suivants:

a) Quand l'Organisation des Nations Unies est partie au traité ou

b) Quad l'Organisation des Nations Unies a été autorisée par les

signataires dudit traité ou accord à effectuer l'enregistrement.

2. Un traité ou accord international soumis aux dispositions de l'ar-

ticle 1 du présent règlement peut être enregistré au Secrétariat par une
institution spécialisée dans les cas suivants:

a) Quand l'acte constitutif de l'institution spécialisée prévoit cet



Article 6

date à laquelle le Secrétariat
çu le traité ou accord intern
date d'enregistrement. ToutýE

l'Organisation des Nations
>nal à enregistrer sera cons
ý. la date de l'enregistremen

Article 7

>u par
dera à

Article 8

ra tenu dans les cinq langues
Tnies. Pour chaque traité ou a
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DEuxi*ME PArTIF-CIASSEMENT Er TENUE DU RtERTORE

Article 10
Le Secrétariat classera et tiendra un répertoire des traités et accords

internationaux autres que ceux soumis aux dispositions de l'article 1 du
présent règlement s'ils rentrent dans les catégories suivantes:

a) Traités ou accords internationaux conclus par l'Organisation des
Nations Unies ou par une ou plusieurs institutions spécialisées;

b) Traités ou accords internationaux transmis par un Membre de
l'Organisation des Nations Unies et conclus avant la date d'en-
trés en vigueur de la Charte, mais qui n'ont pas été insérés dans
le Recueil des traités de la Société des Nations;

c) Traités ou accords internationaux transmis par des Etats parties
à ces traités ou accords, mais non membres des Nations Unies,
conclus soit avant, soit après l'entrée en vigueur de la Charte,
mais qui n'ont pas été insérés dans le Recueil des traités de la
Société des Nations, étant cependant entendu que dans la mise
en application de ce paragraphe, il sera tenu pleinement compte
des dispositions de la résolution adoptée par l'Assemblée générale
le 10 février 1946 et reproduite en annexe au présent règlement.

Article 11
Les dispositions des articles 2, 5 et 8 du présent règlement seront

applicables, mutatis mutandis, à tous les traités et accords internationaux
classés et inscrits au répertoire, conformément à l'article 10 du présent
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ANNEXE

.UTION ADOPTEE PAR L'ASSEMBLÉE GiNÉRALE LE 10 FÉVRIER 1946
TIVE À L'ENREGISTREMENT DES TRAITES ET ACCORDS INTERNATIONAUX

je Secrétaire exécutif a envoyé une circulaire aux Membres des
ns Unies, à la date du 8 novembre 1945, pour leur faire savoir que,
ir de la date d'entrée en vigueur de la Charte, les traités et accords
ationaux seront reçus et classés à titre temporaire jusqu'à l'adop-
le règles détaillées prescrivant la procédure à suivre pour l'enre-
ment et la publication des traités et accords internationaux en vertu
ispositions de l'Article 102 de la Charte. Le Secrétaire exécutif a
ient invité les Gouvernements des Membres à transmettre au Secré-
, pour classement et publication, les traités et accords internationaux
e sont pas compris dans le recueil des traités de la Société des
ns et qui ont été conclus au cours de ces dernières années avant
ae d'entrée en vigueur de la Charte.
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SCEAU ET EMBLEME OFFICIELS DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES

Résolution de l'Assemblée du 7 décembre 1946

L'Assemblée générale,

1. Reconnaît qu'il est souhaitable d'approuver un emblème distinci

des Nations Unies et d'en autoriser l'emploi comme sceau officiel

l'Organisation;

Décide en conséquence que le dessin reproduit ci-dessous sera l'ex

blème et le signe distinctif des Nations Unies et sera utilisé comme sce

officiel de l'Organisation.

2. Estime qu'il est nécessaire de protéger le nom de l'Organisation, s

emblème distinctif et son sceau officiel;

Recommande en conséquence:

a) Que les Membres des Nations Unies prennent toutes mesures appi
riées d'ordre législatif ou autres, afin d'empêcher l'emploi, s'

autorisation du Secrétaire général des Nations Unies, de l'e

blème, du sceau officiel et du nom de "Nations Unies" ainsi c

de l'abréviation de ce nom en lettres initiales, notamment à
e.,_ -n,, forme de marques de fabrique ou

nnamqihln.,
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MESURES DESTINEES A ECONOMISER LE TEMPS
DE L'ASSEMBLEE

A. Lettre canadienne du 24 septembre 1946
Ottawa, le 24 septembre 1946.



C) Les grandes commissions devraient, dès leur première ou leur

deuxième réunion, établir un certain nombre de sous-comités de

dix ou quinze membres pour étudier diverses questions à eux

déférées par la commission et pour faire rapport à ce sujet. Afin

que les sous-comités puissent se réunir simultanément chacun

d'eux devrait avoir son président distinct.

d) Le bureau, lorsqu'il discute des questions se rattachant à l'ordre

du jour de l'Assemblée générale, ne devrait pas discuter la

substance même des questions mais s'en tenir à décider s'il devrait

ou non recommander, relativement à ces questions, l'addition de

nouveaux points à l'ordre du jour de l'Assemblée générale.

e) Le bureau devrait être tenu de présenter à l'Assemblée générale

dans une limite de temps déterminée (mettons dans les quarante-

huit heures après avoir reçu une demande à cet effet) son rapport

concernant l'addition d'un point à l'ordre du jour (le rapport du

bureau n'étant qu'une recommandation, peut faire l'objet d'un
... . , ,, .. ,, , mi on nourrait s'entendre pour

nt leur
a certail
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nous l'avons fait parfois, me semble-t-il, au cours de la présente
on. A première vue, on pourrait croire que la résolution soumise à
emblée en ce moment n'a pas une grande importance. J'estime, cepen-
, qu'en adoptant aujourd'hui cette résolution, l'Assemblée prendra une
ire qui, dans un an ou deux, pourra être considérée comme l'une des
;ions constructives de cette première session.
La délégation du Canada, lorsqu'elle a présenté ses propositions pour
remière fois, s'est vue accusée de chercher insidieusement à empêcher
eprésentants de prononcer des discours volontairement longs à l'Assem-
générale, à restreindre la liberté de parole et à empêcher que l'on

3e critiquer le caractère antidémocratique d'un certain nombre de
,ts de résolutions soumis à l'Assemblée. Les propositions de la délé-
>n canadienne ont été qualifiées de propositions visant à limiter la
té d'expression et revêtant un caractère antidémocratique. Or, quicon-
est un peu au courant de ce qui se passe dans mon pays, quiconque
ait un neu les Canadiens. sait nue ces acensations sont c fni cenit



ý des problèmes intérieurs urgents et pour traiter, chez
de politique étrangère. Le temps de ces hommes est
l'intérêt général qu'il ne soit pas gaspillé. Le problème
te pas à la question de la longueur exagérée des séances
y a également le problème beaucoup plus important
niner comment nous pourrons utiliser plus rationnelle-
nous disposons. La présente session de l'Assemblée a

exemple de presque toutes les autres conférences inter-
ou petites, qui se sont tenues au cours des dernières
épit du fait que nous avons pour Président un homme
in, est le plus capable de ceux que nous aurions pu

blée ont
Pendo

L Un

besoin pour



283

C. Résolution de l'Assemblée du 15 décembre 1946
MESURES DESTINEES A ECONOMISER LE TEMPS DE

L'ASBEMBLEE GENERALE
L'Assemblée générale,
Reconnaissant que les sessions futures de l'Assemblée générale com-

teront sans doute des ordres du jour très chargés, et que l'expérience
uise au cours de la première session montre que l'on pourrait arriver
es décisions plus rapides en améliorant le règlement intérieur et l'or-
isation interne;

Prenant en considération les diverses propositions qui lui ont été sou-
es en vue d'économiser le temps de l'Assemblée générale, ainsi que les
Russions y relatives;

Invite les Membres de l'Assemblée générale à faire parvenir au Secré-
e général toutes suggestions concernant des mesures destinées à écono-
ar le temps de l'Assemblée générale, et leurs propositions d'amendements



APPENDICE XXXI

Tableau des votes sur dix questions importantes

Ce tableau indique les votes de chacun des Membres de l'ONU sur
dix questions importantes durant la seconde partie de la Première Session
de l'Assemblée. Ces questions étaient les suivantes:

1. PaoCÉDURE DU VOTE AU CoNsEIL DE sÉCURrTÉ. Assemblée générale,
13 décembre 1946. Résolution adoptée par trente-six à six avec
neuf abstentions. Pour le débat sur cette résolution, voir ci-
dessus n. 41 à 46. Le texte de la résolution est donné ci-

rupture des
le GouvernE

diplomatiques des
nco. Commissionjetée par un vote

Pour le débat sur

inter-
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Pays 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

oanistan. ... 0 a a a n o - o a a
ntine..... .... o - o a o n 0 a o
tralie............... o a o a n n n a n n
|ique.............. o 0 o o n o n o n a
vie................ o o a a a o n o a o
il................. o a o a n n n a o 0
russie............. n o n n o o o o .0 n

ada............... o n o o n n - o o o
i.................. a o n a o o n o o a
e................. a a n o a a n o o a
mbie.............. o n n a a o a o o n
a-Rica............ - n o a a a n o - o

............... 0 n n o n n n o o o
ýcoslovaquie........ n o n a o o o 0 a o
emark.......... a a o o o o n o n o

miicamne
ýépublique)......... o n n o a o n - o a
iteur.............. o n o o n n a - n a
)te................ o a n a n n a o 0 o
idor.............. o n o - n n n o o o
Dpie............... a o n a a a a o o n
ce................ a o n o o o n a n n
e.-- ............. o a o o a a n a n a
emala............. 0 o n o o o a 0 a n
.................. a - n a o o - - - a

luras.............. o n n o n n n o o o
de................ a a n o n o n o n a
.................. a o2 . a n A -
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7. TUTELLE. Proposition de rejeter les accords de tutelle. Assemblée

générale, 13 décembre 1946. Rejetée par un vote de trente-quatre

g six avec onze abstentions. Pour le débat sur cette proposition,

voir ci-dessus, pp. 107 à 111.

S. SUD-OUEST AFRICAN. Résolution déclarant que l'Assemblée "ne

pouvait accéder à l'incorporation" du Sud-Ouest Africain dans

l'Union Sud-Africaine. Assemblée générale, 14 décembre 1946.

Adoptée par un vote de trente-sept à zéro avec neuf abstentions.

Pour le débat sur cette résolution, voir ci-dessus, pp. 113 à 115.

Le texte de la résolution est donné ci-dessus, p. 256.

9. TERRITOIRES NoN AUTONOMES. Partie controversée de la résolution

demandant la création d'un comité ad hoc chargé d'examiner les

renseignements relatifs aux territoires non autonomes. Assemblée

'éérale 14 décembre 1946. Cette partie controversée a été

adoptéepar un vote de vingt-huit à quinze avec sept abstentions.

Pour le débat sur cette résolution, voir ci-dessus, pp. 116 à 119.
Le texte de la résolution est donné ci-dessus, pp. 257 à 259.

10. TERRITOIRES NON AUTONOMES. Paragraphe final de la résolution
concernant la convocation de conférences de représentants des

peuples non autonom~es. Assemblée générale, 14 décembre 1946.

Ce paragraphe a été adopté par un vote de vingt-trois à quatorze

e gabstentions. Pour le débat sur cette résolution, voir

pp. 118 à 119. Le texte de la résolution est donné cI-

dessus, p. 260.
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APPENDICE XXXII

Délégation canadienne à la seconde partie de la première
session de l'Assemblée générale

Représentants

Le très hon. L.-8. Saint-Laurent, C.P., député,
Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures et Ministre de la Justice.
(Président de la délégation).

L'hon. Paul Martin, député,
Secrétaire d'Etat du Canada.

L'hon. sénateur W. McL. Robertson,
Ministre sans portefeuille.

M. John Bracken, député,
Chef de l'Opposition à la Chambre des Communes.

M. M. J. Coldwell, député,
Chef parlementaire de la Fédération du Commonwealth coopératif.
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)nseillers spéciaux
M. J. R. Murray, de l'Ambassade du Canada à Washington.
M. S. Pollock, du ministère des Finances.
M. B. M. Williams, du ministère des Affaires extérieures.

crétaire général
M. E.-A. Côté, du ministère des affaires extérieures.

crétaires
M. G. E. Cox, du ministère des Affaires extérieures.
M. B. M. Williams, du ministère des Affaires extérieures.

tachés d'information
M. G. C. Andrew, du Service d'information canadien.
M. T. F. Newton, du Service d'information canadien.

REPRÉSENTANTS AU SEIN DES COMMISSIONS

Dmière Commission (Questions politiques et sécurité)
M. Saint-Laurent.
M. Wilgress.
M. Keenleyside.

Assistés de M. Reid
M. Ignatieff
M. Cox.

(Questions économiques et



Cinquième Commission (Questions administratives et budgétaires)

M. Saint-Laurent.
M. Bracken.
M. McIlraith.
M. Mackenzie.
M. Keenleyside.

Assistés de M. Macdonnell.
M. Armstrong.
M. Carter.
M. Pollock.

Sixième Commission (Questions juridiques)

M. le sénateur Haig.
M. Mcllraith.

Assistés de M. Hopkins.

Commission du siège permanent
M. Wilgress.

Assisté de M. Macdonnell.
M. Williams.

µ!111!1!!-1!- - . . ...................... - - :-----



APPENDICE XXXIII

lications du ministère des Affaires extérieures sur les
Nations Unies et les institutions spécialisées

ente chez l'Imprimeur du Roi, à Ottawa, en anglais et en français:
25 sous l'exemplaire)

NATIoNS UNIES

RT sur les Travaux de la Conférence des Nations Unies sur l'Organi-
internationale, tenue à San-Francisco du 25 avril au 26 juin 1945.

Aère des Affaires extérieures, Recueil des Conférences 1945, n° 2
le texte de la Charte des Nations Unies, des Propositions de Dum-
-Oaks et du Statut de la Cour Internationale de Justice).
aarte des Nations Unies, y compris le Statut de la Cour Internationale
itice, avec les accords provisoires créant la Commission Préparatoire
itions Unies. Ministère des Affaires extérieures, Recueil des Traités
1° 7 (Textes officiels français et anglais en regard).

apport sur la Première Partie de la Première Session de l'Assmblée
le des Nations Unies tenue à Londres du 10 janvier au 14 février
Minietère des Affaires extérieures, Recueil des Conférences 1946, n° 1
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BANQUE INTERNATIONALE PoUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT

FONDS MONiTAIRE INTERNATIONAL

Acte Final de la Conférence Monétaire et Financière des Nations Unies

tenue à Bretton-Woods du 1er au 22 juillet 1944, avec l'Accord sur le Fonds

Monétaire International et l'Accord sur la Banque Internationale po la

Reconstruction et le Développement signés à Washington le 27 décembre

1945. Ministère des Affaires extérieures, Recueil des Traités 1944, no 37.

ORGANISATION DIE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

Acte Final de la Conférence de l'Aviation Civile Internationale tenue

à Chicago du 1er novembre au 7 décembre 1944, avec l'Accord Provisoire

sur l'Aviation Civile Internationale, la Convention Relative à l'Aviation

Civile Internationale, l'Accord sur le Transit des Services Aériens Inter-

nationaux et l'Accord Relatif au Transport Aérien signés à Chicago le

7 décembre 1944. Ministère des Affaires extérieures, Recueil des Traités

1944, n° 36.
ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Instrument de modification de la Constitution de l'Organisation Inter-

nationale du Travail, adopté à Paris le 5 novembre 1945. Ministère des

Affaires extérieures. Recueil des Traités 1946, n° 28.

Constitution de l'Organisation Internationale du Travail, telle que

revisée à Montréal le 9 octobre 1946. Ministère des Affaires extérieures,

Recueil des Traités 1946, n° 48 (en préparation).

ORGANISATION INTERNATIONALE DES REFUGI*S

Constitution de l'Organisation Internationale des Réfugiés, et docu-
SIl- ---- .__ 1 - -- P,-%rienirm, à nrendrE

SCIENCE
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ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

-opositions tendant à l'Expansion du Commerce Mondial et de
iuchage communiquées par le Gouvernement des Etats-Uni', suivies
te de l'Accord Financier entre le Royaume-Uni et les Etats-Unis signé
hington le 6 décembre 1945 et d'autres documenta connexes. Ministère
faires extérieures, Recueil des Conférences 1945, n' 3.



APPENDICE XXXIV

Choix de publications des Nations Unies

En vente au Canada à la Ryerson Press, 299 ouest, rue Queen, Toronto, en
langues anglaise, chinoise, espagnole, française et russe

Rapport du Comité exécutif de la Commission préparatoire des Nations
Unies (Londres, du 28 août au 27 octobre 1945). Prix: $1.00

Rapport de la Commission .préparatoire des Nations Unies (Londres, du 24
novembre au 22 décembre 1945). Prix: $1.00

Résolutions adoptées par l'Assemblée générale pendant la première partie
de sa Première Session. Prix: 75 cents

Résolutions adoptées par l'Assemblée générale pendant la seconde partie
de sa Première Session. Au 1er mars 1947 en vente seulement dans
l'édition anglaise-française. Prix: 75 cents

Rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les travaux de l'Orga-
nisation, 30 juin 1946. Prix: 75 cents

Bulletin hebdomadaire des Nations Unies (en langues anglaise, espagnole
et française seulement). Prix: 15 cents

Il exiete une édition anglaise-française des comptes rendus officiels du
Conseil de sécurité, du Conseil économique et social et de la Commission
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RT DES DÉLÉGUÉS CANADIENS À LA VINGT ET UNIÈME
ASSEMBLÉE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS

(Traduction)

OTTAWA, le 15 mai 1946.

EXCELLENCE

ýOUVERNEUR GýNÉRAL EN CONSEIL:

délégués soussignés, désignés pour représenter le Canada à
t et unième et dernière session de l'Assemblée de la Société
bions, ont l'honneur de faire rapport que l'Assemblée a siégé
re du 8 au 18 avril 1946. L'Assemblée avait tenu sa vingtième
à Genève en décembre 1939, et six ans s'étaient depuis
sans qu'elle ne puisse se réunir. La vingt et unième session
>ur but, but qui a été pleinement atteint, de prévoir la disso-
le la Société des Nations en raison de la création des Nations
L'Assemblée des Nations Unies avait déjà approuvé, lors

remière session, tenue à Londres au début de l'année, que les
Unies assument certaines fonctions et certains qctivif. de



La délégation canadienne se composait comme suit:

Délégués: M. Hume Wrong, Sous-Secrétaire d'Etat associé aux

Affaires extérieures; M. A. Rive, Conseiller au Ministère des Affaires

extérieures.

Conmeiller: M. G. L. Magann, Conseiller à l'Ambassade du

Canada à Paris.

,Secrétaire: Mme Alastair Napier.

ORGANIsATIoN DE L'AssEMBLÉE

Selon son règlement de procédure, l'Assemblée constitua, en

séance inaugurale, un Comité des Nominations, ainsi qu'un Comité

des Lettres de Créance dont la délégation canadienne fit partie. Le

Comité des Nominations proposa que les présidents des délégations

des pays ci-après soient nommés vice-présidents de l'Assemblée:

le Royaume-Uni, le Canada, la Chine, la France, le Mexique, la

Pologne, la Suisse et la Turquie. Il proposa également que les

présidents des deux principales cormnissions, que l'on décida de

créer, soient M. Bourquin, de Belgique (Commission des Questions

Générales) et Sir Atul Chatterjee, de l'Inde (Commission des Ques-

tions Financières et Administratives). Ces nominations reçurent

l'approbation de l'Assemblée. Le Président et les huit Vice-Pre-

sidents de l'Assemblée, les Présidents des principales Commissions,

ainsi que les Présidents du Comité des Lettres de Créance (M. Costi

du Rels, de Bolivie) et du Comité des Nominations (M. Beelaert

van Blokland, des Pays-Bas) constituèrent le Comité-Général 01

Bureau de l'Assemblée.
L'Assemblée adopta ensuite le projet d'ordre du jour, que 1

Secrétaire Général de la Société avait rédigé et communiqué
1'avance. et elle en répartit les différents points entre les diverse
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.utorisa la Commission de Contrôle à prendre, de concert avec
Irétaire Général et le Directeur du Bureau International du
il, toutes mesures d'ordre administratif ou financier qu'elle
it nécessaires.
a Commission de Contrôle était un organisme composé de sept
,res élus par l'Assemblée ayant pour mission de faire des re-
andations en matière de finance et d'administration. Durant
ýrre, la Commission réussit à se réunir régulièrement au moins
>is l'an bien qu'elle dût, pour assurer le quorum, coopter des
res supplémentaires. Elle approuva, au lieu et place de l'As-
ie, les budgets annuels de la Société de 1941 à 1946 inclusi-
it et les présenta aux Etats Membres. C'est le seul organisme
Société, à l'exception du Secrétariat et des divers services de
nisation Internationale du Travail, qui fonctionna réellement
nt toute la durée de la guerre.
es Etats Mpmhrp, avint antarint 1. iomiçin (, ru,+.xA



La discussion du rapport fut ouverte par le président du Conseil,
M. Costa du Rels, délégué de la Bolivie, qui rappela qu'en juin
1940 il avait dit que les événements d'alors, si grands que fussent

les malheurs qu'ils entraînaient, ne devaient pas affaiblir notre foi

et notre confiance en certains principes de coexistence internationale.
"Nous allons, dit-il, transmettre aux Nations Unies plus qu'un beau

palais. Nous allons leur confier, en même temps que les fruits de

vingt-cinq années d'efforts et de labeur, une mission sacrée, le
redoutable honneur de prévenir les souffrances et d'éviter la guerre

et la haine entre les hommes."
C'est le vicomte Cecil de Chelwood, dont tous les auditeurs

avaient présent à la pensée les longues années de dévouement à la

Société des Nations et aux principes qu'elle a défendu, qui prononça
le discours le plus remarquable, discours qu'il qualifia d'adieu à
une institution avec laquelle il avait été en relation depuis et mêmE
avant sa création. "L'œuvre de la Société, dit-il, est nettement et

distinctement imprimée dans la vie sociale, économique et humani-
taire du monde. Sans la grande expérience de la Société des Nations
les Nations Unies ne seraient jamais nées. Il n'y a de sécurité quE
dans la paix."

Le délégué de la Chine soutint qu'en dépit de ses imperfections
la Société des Nations aurait pu éviter au monde la tragédie de ces
dernières années si elle avait fidèlement observé les dispositions d(
son Pacte lors de l'agression japonaise en Chine du Nord-Est, er
1931. Le délégué de la Tchécoslovaquie, M. Kopecky, partagei
l'avis du délégué chinois que le fait de ne pas protester contri
l'agression en extrême Orient et plus tard en Europe avait affaibl
la Société des Nations et été la cause de son impuissance à mainte
nir la paix.

Le délégué de l'Afrique du Sud, M. Leif Egeland, exprima l'avi
mi1é mnnart cln Sier&.ire Général démontrait oue l'on s'étai



e délégué de la Suisse, M. Petitpierre, rappela à l'Assemblée
râce à sa situation spéciale comme siège de la Société des

ns, son pays avait étroitement collaboré à tous les travaux
Société, et dit que la Suisse croyait à la nécessité d'une orga-
>n internationale vraiment démocratique au sein de laquelle
e pays pourrait jouer un rôle proportionné à ses ressources
a vocation particulière. Il exprima l'espoir que les Etats qui
it pas partie des Nations Unies, et qui ont manifesté leur
adhésion aux institutions juridiques internationales créées en

i règlement pacifique des différends, pourront se faire entendre
s tôt possible à la nouvelle Cour Internationale. Le délégué
rtugal formula également le même désir.
e délégué des Pays-Bas, M. Van Blokland, indiqua trois im-
ites raisons de l'échec de la S.D.N.: premièrement, le défaut
ersalité et notamment l'absence des Etats-Unis d'Amérique;
mement, la trop grande égalité au sein de la Société entre
tits et les grands Etats au point de vue de la responsabilité
intien de la paix et de la sécurité internationales; troisième-
le manque de solidarité entre les membres de la Société des

is. Il ajouta que l'on s'efforçait de remédier à ces deux pre-



iarte?" Il déclara que les maux du monde n'avaient rien à voir

,ec la nature de l'organisation internationale existante ni avec les

éthodes pour discuter et régler les questions prévues dans le Pacte

la Société des Nations ou dans la Charte des Nations Unies. Ce

ie la Société des Nations et des Nations Unies avaient en leur

>uvoir, c'était ce que les Etats Membres étaient d'accord de faire;

1e organisation internationale ne saurait donner plus qu'elle ne

voit de ses membres. On trouvera des extraits du discours du

,légué du Canada dans la seconde annexe du présent rapport.
Le délégué de l'Inde, Sir Khwaja Nazimuddin, dit qu'il ne pou-

it donner raison à ceux qui croyaient assister aux funérailles de

Société des Nations. L'expérience n'avait pas été une réussite

>mplète, mais les Nations Unies continuaient la tentative. Les

ations de l'Inde, dit-il, sont sur le seuil de l'indépendance et de la

uveraineté; l'Inde a soutenu l'idéal de la Société des Nations et

ra tout en son pouvoir pour assurer le succès des Nations Unies.

Le délégué de l'Australie, M. H. K. Bailey, dit que l'heure

'était pas aux hymnes funèbres, ni aux actes d'humiliation ou de

1pudiation. Malgré la solution de continuité juridique entre la

ociété des Nations et les Nations Unies, le processus fondamental
1 .1 --- n fcnni La. Charte a doté la collectivité



utonomes. Deux territoires sous mandat britannique, l'Irak
Transjordanie, étaient maintenant devenus des Etats sou-
s et indépendants; l'avenir de la Palestine ne saurait être
avant la réception et l'étude du rapport du Comité d'enquête

américain; et le Gouvernement du Royaume-Uni avait déjà
ré qu'il avait l'intention de placer les autres territoires dont
arge sous le régime de tutelle des Nations Unies. Dans l'in-
e, le Gouvernement du Royaume-Uni entendait continuer à
istrer ces territoires, ainsi que la Palestine, selon les principes
ux des mandats existants.
3 délégué de la France répéta, après avoir fait allusion à
é de Lord Cecil, la déclaration faite à Londres par la délé-
française aux Nations Unies, à savoir que le Gouvernement

is avait l'intention de continuer à exercer ses mandats selon
ncipes établis par la Charte de San Francisco et qu'il était
conclure des accords au sujet du Togo et du Cameroun dès

a en vigueur du régime de tutelle institué par la Charte des



lors de la prochaine session de l'Assemblée des Nations Unies, une
requête en vue d'accorder au Sud-Ouest-Africain le statut de partie

intégrante de l'Union Sud-Africaine. En attendant, le Gouverne-
ment sud-africain remplirait scrupuleusement les obligations du
mandat jusqu'à la conclusion de nouveaux accords.

QUESTIONS JURIDIQUES ET GENERALES

Cour Permanente de Justice Internationale

La Charte des Nations Unies prévoit l'institution d'une nou-
velle Cour Internationale de Justice qui sera le principal organe

judiciaire de l'Organisation, et les juges en ont été élus par l'As-
semiblée Générale en février. Il incombait donc à l'Assemblée de

pourvoir à la dissolution de la Cour Permanente de Justice Inter-

nationale en même temps qu'à celle de la Société des Nations. A
cette fin, l'Assemblée adopta une résolution énonçant que, vu que
les juges de la Cour Permanente avaient donné leur démission et

qu'après la dissolution de la Société des Nations il n'existerait aucun

organisme pour nommer de nouveaux juges, la Cour Permanente

devait à toutes fins pratiques être considérée comme dissoute à

compter du lendemain de la clôture de l'Assemblée. Par heureuse
na,1In of r4»,anbitinn fut adontée le iour même de la première

fonctions de la



rime des mandats
'Assemblée fut saisie d'une résolution présentée par le délégué
Chine et visant à féliciter les organismes de la Société et, no-
,nt, la Commission des Mandats, de la façon dont ils se sont
tés de leurs fonctions relativement au régime des mandats.
résolution prenait acte que les membres de la Société des
is qui exercent actuellement des mandats ont déclaré leur
ion de continuer à le faire pour le bien-être et le développe-
des peuples intéressés, selon les obligations prévues dans les
mandats, en attendant que d'autres accords soient conclus

es Nations Unies. Elle fut adoptée à l'unanimité, mais le
é de l'Egypte s'abstint de voter et réserva l'attitude de son
'nement vu l'intérêt que porte l'Egypte à l'avenir de la Pa-

nternationale aux réfugiés

'est Sir Herbert Emerson, Haut Commissaire des Réfugiés,
vrit le débat sur le transfert aux Nations Unies de l'œuvre de
iux réfugiés de la Société, par un exposé de l'œuvre du Com-
iat. La Commission apprit avec satisfaction que le Comité
1 des Réfugiés institué par le Conseil Economique et Social



Le Bureau Central International pour le Contrôle du Commei
des Spiritueux en Afrique (Bruxelles)

La Commission Internationale de Navigation Aérienne (Par:
Le Bureau International des Expositions (Paris)
L'Union Internationale de Secours (Genève).

Institut International de Coopération Intellectuelle

Cet Institut avait été mis à la disposition de la Société c
Nations par le Gouvernement français, en décembre 1924. Par su:
de la dissolution de la Société, il se trouva privé de son Cons
d'Administration, qui se composait des membres du Comité
Coopération Intellectuelle de la S.D.N. Des mesures ayant été pri
en novembre 1945 en vue de l'institution de l'Organisation c
Nations Unies pour l'Education, la Science, et la Culture, il s'ensi
vait que le nouvel organisme devait remplacer l'Institut Inti
national de Coopération Intellectuelle. L'Assemblée adopta do
une résolution exprimant ses remerciements à l'Institut InternatioI
de Paris et prévoyant le transfert aux Nations Unies des fonctic
de la Société à cet égard ainsi que des droits éventuels de la Socii
sur certains biens de l'Institut.

QUEsTIoNs FINANCIERES ET ADMINISTRATIVES

Situation financière

Le Trésorier exposa qu'au cours de la guerre, la Société, l'Orî
nisation Internationale du Travail et la Cour Permanente
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au crédit des Etats Membres dans les livres de la Société; cette
se chiffrera à un peu plus de $11,000,000. En outre, il est
e qu'une fois la liquidation de la Société terminée, il restera
tant liquide qui sera distribué en espèces aux Etats Membres.
ý coût net de la Société des Nations, de l'Organisation Inter-
le du Travail et de la Cour Permanente de Justice Inter-
le, depuis leur fondation jusqu'à la fin de 1946, s'élève à
$120,000,000, dont à peu près 6 p. 100 ont été fournis par

da.
,st à remarquer qu'un nombre considérable d'Etats Membres,
ent en retard dans leurs contributions, ont pris des disposi-
u annoncé qu'ils avaient l'intention de le faire, pour remplir
>ligations envers la Société avant sa liquidation définitive.
la session de l'Assemblée, six délégations ont déclaré que

ements à valoir sur les arriérés avait été effectués depuis
ure de la session. et six autres ont Affirmé au nom de leur



nomination de M. Lester ne s'étant pas encore présentée, l'Assem

blée décida de le faire avec effet à compter de la date de la dénissior

de M. Avenol. Plusieurs délégués félicitèrent M. Lester de l'euvr

qu'il avait accomplie pendant la guerre en maintenant les cadre

et le fonctionnement au ralenti du Secrétariat au milieu des plu:

grandes difficultés. Il doit rester en fonctions pendant quelques mois

en attendant que la liquidation soit terminée.

Caisse de retraite

La Caisse de Retraite du Personnel fut instituée pour protége

les membres du Secrétariat, les employés du Bureau Internations

du Travail et les fonctionnaires de la Cour Permanente. En vue d

permettre à la Société de remplir toutes ses obligations contrac

tuelles, il fallut assurer le maintien de la Caisse dans l'intérêt d

ceux qui touchent déjà une pension, et de ceux qui y versent régu

lièrement des contributions. Au moment de la session, il y a aval

189 contribuants, dont 108 étaient membres du Bureau Inter

national du Travail, et la Caisse versait 160 pensions. La Caiss

est censée être en excellent état financier, vu qu'elle s'est enrichi

pendant la guerre de quelque onze millions de francs suisses, grâce

l'apport du Fonds de Réserve de la Société. Etant donné que lE

membres du Bureau International du Travail bénéficient des per

sions de la Caisse, l'Assemblée décida, sous réserve de l'approbatio

de l'Organisation Internationale du Travail, de transférer la Cais

M~ '



e aux mesures prises ou à prendre par l'Organisation Inter-
qJe du Travail en vue d'apporter à sa Constitution les modifi-
i découlant de la dissolution de la Société."
Assemblée autorisa également l'adoption de mesures acces-
pour confirmer et protéger les droits de l'O.I.T. sur certains
le la Société et sur les terrains et immeubles qu'elle occupait.
les fonds dans lesquels l'O.I.T. était co-intéressée se trouvait
ds d'Avances de la Société, fonds fourni et possédé par les
Membres en vue de permettre au Trésorier de la Société de
onneur aux obligations courantes pendant les premiers mois
,que année, avant l'encaissement des contributions annuelles.
mblée décida de transférer le reste du Fonds d'Avances
mn la moitié de ce qui avait servi à combler les déficits durant
rre) à l'O.I.T., sous réserve du droit de remboursement des
>utions de chaque Etat.
,s décisions eurent pour effet de rendre l'O.I.T. propriétaire
terrains et des immeubles construits spécialement pour elle à
, et de lui accorder suffisamment de fonds pour lui permettre

1tionner en attendant l'adoption d'autres dispositions relative-
L son financement. La dissociation des intérêts de l'O.I.T. de
e la Société ne met aucunement obstacle au rattachement de

aux Nations Unies et constitue en réalité une mesure essen-
cette fin.

ition des biens de la Société
,s autres avoirs de la Société des Nations se divisent en deux
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mblée dut élaborer et approuver un plan détaillé
'essentiel du plan est que la part des Etats Memb:

les avoirs "doit être basée sur une table indiquant
entre les contributions versées par chaque Etat Mem
les contributions perçues par la Société depuis son inau
1 fut convenu, cependant, de déduire le montant
moment de la liquidation finale.
e presque toutes les contributions payables en 1946
icore versées et que les Etats en retard ont jusqu'à la
pour s'acquitter envers la Société, il fut impossible i

le l'Assemblée de s'entendre sur la proportion exa
chaaue Etat. Le Canada occupera le quatrième ra
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terminée au début de 1947. Les avoirs mat
aux Nations Unies vers le 1er août, et les i

lu transfert de la Caisse de Retraite du Per
autres organismes à l'O.I.T. seront, croit-on,
fin de l'année. Il y aura à faire face à un gi

ions de moindre importance avant de pouvoir
nt les comptes de la Société. Pour présider à
ssemblée constitua un comité de neuf membri
:er la Société, et elle lui donna plein pouvoii
res nécessaires pour effectuer la liquidation. I
té, qui toucheront un modeste traitement, sont
M. Emile Charveriat France),
Sir Atul Chatterjee (Inde),
M. F. T. Cheng (Chine),
M. Adolfo Costa du Rels (Bolivie),



ANNEXE A

PROJET COMMUN SUR LE TRANSFERT DES AVOIRS I

LA SOCIÉTÉ DES NATIONS ÉTABLI PAR LE COMITÉ

DES NATIONS UNIES ET LA COMMISSION DE

CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS

1. La Société des Nations accepte de transférer aux Natic

Unies, et celles-ci acceptent de recevoir vers le 1er août 1946

une date qui sera précisée ultérieurement par les autorités admir

tratives des deux organismes, tous les avoirs matériels de la Soci

des Nations énumérés dans la colonne I du tableau ci-joint, se

l'évaluation indiquée dans la colonne II.

La Société des Nations accepte que les parts du crédit tc

ainsi établi soient réparties entre les Etats qui sont en droit

participer, selon des pourcentages que la Société déterminera 1

de sa prochaine Assemblée.

Les Nations Unies acceptent:

(a) Que les parts, ainsi établies, des Etats qui sont M(

a- Na. nm Unip, soient inscrites dans les livres des J



M1e prendra des mesures pour réserver les intérêts de l'Or-
kn Internationale du Travail dans les avoirs de la Société,
ie ceux-ci soient transférés aux Nations Unies. Il est en-
te les bâtiments de l'Organisation Internationale du Travail
e seront transférés à cette organisation.

à la Société des

de la Société des Nations
s entreront en service selon
établies par celles-ci et il
ndre les mesures nécessaires



ANNEXE B

EXTRAITS DE L'EXPOSÉ FAIT PAR M. HUME WRONG
AU COURS DE LA DISCUSSION DU RAPPORT DU

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR INTERIM
LE 10 AVRIL 1946

A lire le rapport du Secrétaire Général, on est frappé de
iversité et de l'ampleur du travail accompli par les organismes i

res de la So,

rme ec
Sans

avant

:nents.
àanmoins les 1
lir durant la
é. Si on avai
maucoup plus i
miip mnrn ip



.ations Unies possèdent dès le début un avantage immense
ciété des Nations: aucun Grand Etat n'en reste à l'écart.
vent prendre leurs décisions plus librement que la Société.
question qui hantait les salles et les couloirs du palais de
e pose toujours: les Nations Unies ont-elles la volonté de
du pouvoir qu'elles possèdent pour appuyer les principes
,édure de la Charte?
u'à ce que cette volonté se manifeste par des actes, jusqu'à
us sachions par expérience que l'organisme peut fonctionner
le doit, jusqu'à ce que nous soyons assurés que la dernière

t leçon terrible de la bombe atomique,-s'est gravée pro-
it dans l'esprit des hommes, nous ne pouvons pas relâcher
ilance ni nous sentir en sûreté.
dit et répété en hauts lieux qu'il fallait sacrifier la souve-

ationale. Ce qui veut dire que, à certains égards, égards
lés mais très importants, le pouvoir souverain des Gouver-
nationaux devrait être transmis à une autorité placée au-

ýs nations et à laquelle celles-ci devraient obéissance. C'est
ýble et haut dessein. On ne peut cependant pas réaliser
a par la simple élaboration d'une constitution. Avant de
a à chercher quelle doit être la forme de cette autorité
ionale, il faut trouver dans les faits la preuve que l'on
a à renoncer à certains attributs de la souveraineté na-
Lorsque la preuve aura été faite que l'organisation inter-
existante commande dans le domaine de son activité la

et l'obéissance de ses membres, il sera possible alors, et
lement, d'envisager la rédaction d'un nouveau Pacte ou



grands hommes qui se sont employés à faire de l'observation d
Pacte le début d'une ère nouvelle dans les rapports entre nation
Des survivants de ce groupe chevaleresque sont aujourd'hui parn
nous. Bien des choses ont été accomplies en de nombreux domaint
dans les quelques vingt orageuses années qui se sont écoulées enti
les deux guerres.

Nous sommes moins sûrs en 1946 du succès de la Charte qr
nous ne l'étions en 1919 de celui du Pacte. Ceux qui ont conn
les terreurs et les gloires des deux guerres mondiales sont forcémer
désillusionnés. Le désillusionnement, au sens littéral d'absence d'i
lusions, a du bon. Cela signifie sans doute que nous voyons ph
clair, mais non que nous avons perdu confiance. D'après une vieil
et lugubre légende grecque, il ne resta au fond de la Boîte de Pandor
une fois ouverte, que l'Espérance pour soutenir l'humanité dar
les douloureuses épreuves de la vie. Il est certain qu'en ces sel
dernières années une Boîte de Pandore a répandu tous ses mau
sur l'univers pour le tourment du genre humain. Nous devor
pourtant, à l'exemple des fondateurs de la Société des Nation
garder l'espoir et la confiance de parvenir par nos efforts commur
à bannir de la terre la plus absurde de toutes les occupations hi
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Excellence
Gouverneur Général en Conseil

LENCE,

ii l'honneur de présenter à Votre Excellence le rapport ci
Première Partie de la Première Session de l'Assemblée I
s Nations Unies tenue à Londres du 10 janvier au 14 fi
rapport que m'a transmis le Très Honorable L.-S. ý
tt, Ministre de la Justice et Président de la Délégatic
i à l'Assemblée Générale.

> rapport renferme incidemment un exposé de l'oeuvre a<
r le Comité Exécutif et la Commission Préparatoire des Ný
qui ont siégé à Londres respectivement du 16 août E

i, et du 24 novembre au 23 décembre 1945.

serviteur,
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'PORT SUR LA PREMIERE PARTIE DE LA PREMIERE SE
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES

AVANT-PROPOS

Le 26 juin 1945, la Charte des Nations-Unies était signée
icisco. Cet événement clôturait la première phase de l'(
>n destinée à sauvegarder la paix et à encourager les na
r'aider. Les cinquante Etats réunis en conférence à Sa
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plus importantes résolutions adoptées par l'Assemblée Générale.
L'Appendice C donne la liste des membres des Délégations du Canada
au Comité Exécutif, à la Commission Préparatoire et à l'Assemblée
Générale. L'Appendice D énumère les dignitaires de l'Assemblée
Générale, les membres du Conseil de Sécurité et du Conseil Econo-
ique et Social, les juges de la Cour Internationale de Justice, ainsi

que des commissions et comités créés par les Nations Unies.
Bien que le Canada ait pris part aux trois étapes de l'organi-

sation des Nations Unies et que ses délégués y aient joué un rôle
important, le présent rapport ne se borne pas à l'exposé du point de
vue canadien; on a voulu plutôt y donner un aperçu général du lan-
cement des Nations Unies.

Les fonctions de la Commission Préparatoire avaient été définies
par l'Accord de San-Francisco portant dispositions provisoires. Elles
consistaient, en premier lieu, à faire des recommandations pour ré-
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lui avaient été présentées. Le rapport revisé du Comité Exéci
devenu ensuite le rapport de la Commission Préparatoire.
lécembre 1945, la mission de la Commission Préparatoire é
ývée.
La première partie de la première session de l'Assemblée s
ýulée du 10 janvier au 14 février 1946. L'Assemblée a pris p

de ses travaux le rapport de la Commission Préparatoire, d
fit siennes la plupart des recommandations sous réserve

res modifications.
Cela a été un encourageant spectacle que de voir le Con

eutif, la Commission Préparatoire et la première partie de
nière Session l'Assemblée Générale résoudre tour à tour
,ultés d'ordre technique semées sur leur route. Ils y sont 1
is grâce à l'empressement de chaque délégation à reconna



-DEUXIÈME SECTION

DES PROBLÈMES D'ORGANISATION

es travaux du Comité Exécutif et de la Commission Prépara-
>nt porté presque exclusivement sur des questions d'organisation.
emière partie de la première session de l'Assemblée Générale
être également consacrée dans une large mesure aux questions

nisation, mais, comme les représentants canadiens au sein des
organismes préparatoires l'avaient prévu, il fut impossible

e on l'aurait souhaité, de différer l'étude de certains problèmes
id particulièrement urgents. C'est ainsi que l'Assemblée Géné-

consacré presque autant de temps aux problèmes politiques
K questions d'organisation.
a période d'organisation des Nations Unies n'est pas une période
intérêt. Ce fut en auelaue sorte une revision, une mise à



il

1. L'AssEMBLEE GENÉ

)es divergences de vues se sont fait j(
ttributions de l'Assemblée au cours
>sition des commissions, le règlement il
première partie de la première session.

osition des Commissions
, plus grande partie du travail de l'Ass
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Les problèmes de caractère permanent qui doivent être traités
seulement pendant, mais dans l'intervalle des sessions de l'Assem-

appellent la création de commissions permanentes. Il a été
tenu que l'Assemblée Générale instituerait deux commissions, de
a nature, soit, la Commission Consultative des Questions Adminis-
ives et Budgétaires, qui doit aider la commission principale du
get, et le Comité des Contributions, qui doit faire rapport à
semblée Générale sur la répartition des dépenses de l'Organisation
-e ses divers Membres. Seule la deuxième de ces Commissions a
établie dans la première partie de la première session. La Coin-
sion Consultative des Questions Administratives et Budgétai-
sera constituée pendant la deuxième partie de la première session,
septembre 1946, lorsque le premier budget annuel des Nations
es sera voté.

L'Assemblée Générale peut en tout temps établir des commissions
.iales pour l'examen de problèmes spéciaux qui ne sont pas mani-



ýtruction publique et les relatic
)osition tendant à la création di
riajorité des Membres de la Cc
)tée par l'Assemblée Générale.

les de l'Asse-
UJne eontrov
te cette Coli

Uénérale et
ý'est élevée, ce.
.on et de ses
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issemblée pourrait l'instituer à n'importe quel moment.
.e du délégué du Canada la proposition des Pays-Bas a

de majorité des membres de la Commission Prépara-
la nrnnnitinn du ComitA Exécutif visant à instituer une



certains articles du règlement intérieur <
ix, surtout en vue de la conduite des tra
entes, l'Assemblée Générale reprendra l'é
Commission Préparatoire a aussi rédigé d
nels du règlement provisoire à l'inter
e. Ces articles devaient répondre aux
ession. La nécessité s'en imposait du ni
ser la première session de l'Assemblée e
aière devait s'occuper surtout des quez



>ort de la Commission Préparatoire, E
ramme un article relatif aux problèmE
fugiés.
>ns, on a fini par s'entendre sur le pr
au deuxième point, la délégation d
.e dans l'examen du rapport, l'Asseïr
>ion aux articles qui l'intéressent-immÉ
ait à l'examen de l'Assemblée la part
I de Sécurité. A la fin, l'on adopta ]
,gation du Canada et tendant à mod
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ýeprésentant du Canada au
rgir la documentation dest
de Sécurité. Sinon, le Cons
cle 24 de la Charte, qui
le du maintien de la paix e
ition-clef, il pourrait être i
vant d'être muni de tous les
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i des pays en cause. Au sujet des langues, la Commis-
atoire recommanda l'adoption d'un règlement fondé sur
>té à la Conférence de San-Francisco.
gation du Canada à la Commission Préparatoire soumit
ments au règlement.
aier prévoyait une méthode pour suspendre et modifier le
La Commission s'occupant du Conseil de Sécurité la

oment même où la Commission du Conseil Econ<5mique
optait une modification identique, également soumise par
n du Canada. La première partie de la première session
>lée Générale est venue démontrer l'utilité d'une telle
1.

nmission rejeta également l'autre modification soumise

gation du Canada. Elle prévoyait que les décisions du
tant sur des particuliers feraient l'objet d'un vote secret.
égation canadienne proposa qu'on remit au Conseil de

lin ninir r le règlement
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,cution de ces obligations e
il Economique et Social, cC
,mblée Générale, agit, en
e l'Assemblée dans le doma

onseil Economique et Soci
s afin d'exercer ses fonctior
sultatif. Le Conseil peut
es recommandations à l'Aý
ns Unies et à d'auters orî



20

econstruction économique et de l'embauchage inté-

d'autres questions connexes qui ne ressortent pas

[ue autre institution spécialisée;
Zommission Temporaire des Questions Sociales,
dier, d'une façon générale, la question du bien-être

ormuler des recommandations en vue de provoquer

n internationale en ce domaine et de régler provi-

rtains problèmes tels que la traite internationale



Conseil était lui-H
d'instituer un cor

rer cette coor<i
Etat à donner
instructions cc



Social. Elle soumit deux projets comportant la revision complète
du règlement. Ces projets visaient à le simplifier et à le faire con-
corder avec celui de l'Assemblée Générale, de façon à assurer que
l'expérience acquise par le Conseil et l'Assemblée en matière de
procédure fût partagée par ces deux organes. Ils tendaient à consti-
tuer un ensemble uniforme de pratiques internationales reconnues,
ce qui simplifierait de beaucoup les conférences internationales.

Le plan d'organisation recommandé au Conseil par la Commis-
sion Préparatoire, l'ordre du jour et le règlement intérieur provisoires
furent adoptés par l'Assemblée Générale. Les élections au Conseil
eurent lieu le 14 janvier 1946, et la première réunion du Conseil
débuta à Church House (Westminster) le 23 janvier (Voir page 45
ci-après).

Relations avec les Institutions Spécialisées
L'Accord sur les Arran gements Provisoires chargeait la Commis-

sion Préparatoire d'étudier les problèmes que comporte l'établisse-
ment des relations entre les institutions intergouvernementales spécia-
lisées et les Nations Unies. Le rapport de la Commission Préparatoire
renferme une analyse de cette question et énonce certains principes
directeurs dont le Conseil Economique et Social pourra s'inspirer
dans ses négociations avec les institutions spécialisées.

La Commission Préparatoire suggéra que les négociations enta-
mées avec les institutions spécialisées pourvoient à l'échange de repré-
sentants et du personnel des secrétariats entre l'institution en cause



umées ci-dessus, la Commission Préparatoire a reconnu que les
árences de composition et d'attributions entre les diverses institu-
is spécialisées rendaient impossible l'uniformité des relations.
L'Assemblée Générale a renvoyé les propositions de la Commis-

i Préparatoire au Conseil Economique et Social qui les a approu-
3; à sa première séance, cet organe a nommé une commission de
ze Membres, dont le Canada, qu'il a chargé d'entreprendre sur-le-
mp les démarches nécessaires en vue de relier cinq des institutions
3ialisées aux Nations Unies en conformité avec ces principes. Les
itutions dont il s'agit sont l'Organisation de l'Alimentation et de
;riculture, de l'Organisation Internationale du Travail, le Fonds
nétaire International, la Banque Internationale de la Reconstruc-
i et du Développement et l'Organisation des Nations Unies pour
lucation, le Service et la Culture. La commission de négociation
, rapport au Conseil sur la question à sa prochaine session qui
.vrira le 5 mai prochain.

4. Du



Dans le cas des territoires sous tutelle, les Nations Unies

s'engagent à aider les habitants de ceux-ci à obtenir graduellement
l'autonomie ou l'indépendance, selon les circonstances particulières
à chaque territoire et les voeux de la population, en conformité des

dispositions convenues dans chaque accord de tutelle.
Les Nations Unies reconnaissent en principe l'égalité de traite-

ment pour tous les Membres des Nations Unies en territoires sous
tutelle, dans les domaines social, économique et commercial. Elles

s'engagent à encourager le respect des droits et les libertés fondamen-
tales de l'homme.

Le régime de tutelle s'appliquera à trois catégories de territoires:

(a) les territoires actuellement sous mandat; (b) les territoires qui
peuvent être détachés d'Etats ennemis par suite de la seconde guerre
mondiale; (c) les territoires volontairement placés sous ce régime
par les Etats responsables de leur administration.

L'Etat chargé de l'administration doit conclure un accord parti-
culier à l'égard de chaque territoire qu'il désire placer sous le régime
de tutelle. L'accord doit comprendre les conditions dans lesquelles le
territoire sous tutelle sera administré et doit désigné l'autorité qui
en assurera l'administration. Les "Etats directement intéressés"
doivent convenir des termes et les soumettent à l'approbation du Con-
seil de Sécurité en ce qui a trait aux parties du territoire désignées
-nommp znn, st.at.innes. êt de l'Assemblée Générale pour ce qui

tous



oint. La résolution adoptée par cette Commission souligne que le
atut de deux des catégories de territoires sous tutelle, soit ceux
u'on peut détacher d'Etats ennemis par suite de la guerre et ceux
ue les Etats qui administrent des territoires placeraient volontaire-
lent sous ce régime, est, pour le moment, incertain. Toute mesure
nmédiate ne viserait donc que la troisième catégorie de territoires,
est-à-dire les territoires sous mandat de la Société des Nations. La
,solution adresse un appel par conséquent, aux Membres des
îations Unies nantis de mandats à conclure des accords de tutelle
vec les "Etats directement intéressés" et à les soumettre ensuite à
approbation de l'Assemblée Générale.

Le Royaume-Uni a pris l'initiative à cet égard, lorsque le Secré-
iire d'Etat aux Affaires étrangères, M. Bevin, a annoncé à la séance
lénière de l'Assemblée Générale, le 17 janvier 1946, que son gou-
ernement avait décidé d'entamer immédiatement des négociations
n vue de placer le Tanganyika, le Cameroun et le Togoland sous le
égime de tutelle, et que les pourparlers à cette fin étaient déjà en
Durs. Les délégués de la Nouvelle-Zélande, de l'Australie, de la



à prendre part aux négociations. Un rapport des mesures prises
à l'égard de ces demandes serait soumis à l'approbation de l'Assem-
blée Générale. Cette proposition n'a été formulée qu'à titre de
mesure provisoire, en attendant que le Conseil de Tutelle, une fois
institué, ait donné son interprétation de l'expression visée. Elle a
été retirée, cependant, quand les délégués qui avaient soulevé la
question ont décidé de ne pas exiger une définition des critères servant
à établir la qualité d'Etat "directement intéressé".

On a proposé une foule de modifications à la résolution con-
cernant les tutelles rédigée par la Commission Préparatoire. Toutes
reflétaient la réelle préoccupation de leurs auteurs à l'égard du bien-
être des peuples non-autonomes. Un sous-comité, dont le Canada
faisait partie, a été chargé de rédiger le texte définitif à soumettre à
l'approbation de l'Assemblée Générale. (Voir p. 73.)

Cette résolution souligne que les obligations assumées par les
Membres des Nations Unies en vertu du chapitre XI de la Charte
"ne sont aucunement subordonnées à la conclusion d'accords de
tutelle ni à l'établissement d'un conseil de tutelle et qu'elles ont, par



ir internationale, ainsi que les privilèges et innunités que les
tions Unies accorderont aux représentants des Membres et aux
etionnaires de l'Organisation. En outre, les commissions juri-
ues du Comité Exécutif, de la Commission Préparatoire et de
ssemblée Générale ont fonctionné en qualité d'organismes con-
tatifs à l'égard de tous les problèmes d'ordre juridique qui ont
gi au sein des autres commissions. La plupart de ces problèmes
ient de nature purement technique et pratique. La procédure à
vre dans l'élection des juges et le problème des privilèges et im-
nités appellent quelques commentaires.

ction des juges
Le Comité Exécutif avait recommandé que l'élection des juges

lieu au cours de la première partie de la première session de
ssemblée Générale, de façon à instituer aussitôt que possible la
ir Internationale. Le délégué de l'Australie s'est opposé à ce
u pour le motif que les groupes nationaux n'auraient pas assez
temps pour désigner leurs candidats, tandis que les Gouverne-

nts n'auraient pas assez de temps pour étudier les titres des
ididats désignés par tous les groupes nationaux. Cette objection

rejetée parce que l'on croyait qu'on aurait besoin des services
la Cour dans un avenir rapproché et que tout délai évitable

is la création des organes des Nations Unies aurait un effet pré-
iciable sur l'opinion publique. En outre, la première session de
ssemblée Générale ayant été retardée d'un mois, la valeur de
>iection exDrimée par le délégué de l'Australie a été de ce fait

que



aux représentants de ses membres, la capacité juridique, les immu-
nités, facilités et privilèges nécessaires à la réalisation de ses buts.
L'avant-projet de la convention fut soumis à la Commission Prépa-
ratoire par la délégation canadienne et il a servi de base à la con-
vention générale qui fut adoptée par l'Assemblée Générale.

L'avant-projet canadien appuyait non sur les privilèges et im-
munités, mais plutôt sur les facilités telles que les tarifs applicables
aux messages transmis par poste, par câblogrammes, par téléphone
et autres moyens de communication, et l'absence de toute censure

à l'égard de la correspondance officielle. Il définissait également
certaines modalités d'application de l'article 105 de la Charte, telles

que le statut juridique de l'Organisation, les immunités dont elle

jouit à l'égard des procédures judiciaires, des perquisitions, ainsi

que des saisies et de la limitaton du patrimoine; l'exemption de
certaines formes d'impôt; et l'octroi de ces privilèges et imnunités

aux représentants des Membres des Nations Unies et aux fonction-

naires de l'Organisation.
L'Assemblée Générale a également adopté plusieurs résolutions

connexes, surtout en ce qui concerne l'octroi de privilèges et immu-

nités aux membres de la Cour Internationale de Justice, et l'uni-

fication des privilèges et immunités dont jouissent les Nations Unies

et les diverses institutions spécialisées. Le texte définitif de ces

résolutions et de la convention générale est reproduit à l'appendice

B de ce rapport (voir page 80).

Projet de Convention avec l'Etat de Residence

La Commission de la Commission Préparatoire chargée du pro-
blème du siège de l'Organisation avait déjà discuté les facilités,

privilèges et immunités à accorder à l'Organisation par l'Etat du

lieu choisi. La Commission Juridique de l'Assemblée Générale a
nniranivi la discussion, après quoi on a rédigé un projet de conven-



6. Du SECRéTARIAT

L'article 7 de la Charte, qui fait du Secrétariat l'un des pr:
.paux organes des Nations Unies, reconnaît par le fait mêi
importance primordiale qu'il y avait d'instituer une administrati
licace d'ordre international afin de régir l'organisation co:
lexe des Nations Unies. L'article 99 de la Charte souligne l'i
ortance du Secrétaire Général en lui conférant le droit particulier
ue n'a jamais eu le Secrétaire Général de la Société des Nations
e signaler à l'attention du Conseil de sécurité "toute affaire q
son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de

écurité internationales". La Charte pose également certains pr
ipes fondamentaux qui devront régir l'établissement et le maint
u caractère international du Secrétariat: le Secrétaire Général
4 personnel ne doivent ni rechercher ni accepter d'instructions d'ý
un gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisati<
haque Membre de Nations Unies s'engage à respecter le caract
xclusivement international du Secrétariat et à ne pas cherchei
afluencer dans l'exécution de sa tâche; quant au choix du personi
la considération dominante... doit être la nécessité d'assurei
Organisation les services de personnes possédant les plus hau



Secrétariat, les méthodes de recrutement, de classement et d'avan-
cement du personnel, ainsi que les conditions d'emploi, y compris
les traitements et la durée des contrats.

A la Commission Préparatoire, cependant, la délégtion des Etats-
Unis s'est opposée au plan préparé par le Comité Exécutif, allé-
guant qu'il limitait trop les pouvoirs du Secrétaire Général, et a
proposé qu'on laisse celui-ci libre d'organiser le Secrétariat à sa
guise. La délégation du Canada était d'avis que les propositions du
Comité Exécutif laissaient amplement de latitude au Secrétaire
Général, et qu'il lui serait beaucoup plus facile d'organiser un
Secrétariat s'il était pourvu au moins d'un plan schématique expo-
sant dans ses grandes lignes l'opinion des Membres des Nations
Unies.

L'une des questions les plus discutées provenait de la propo-
sition soviétique en vertu de laquelle chaque organe des Nations
Unies aurait un secrétariat distinct. Le Comité Exécutif, par un
vote majoritaire, avait proposé un seul Secrétariat uni, organisé
de façon à servir tous les organes des Nations Unies. Cependant,
la délégation soviétique insista en vue d'obtenir la création d'un
secrétariat distinct pour le Conseil de Sécurité. Comme l'adoption
de la proposition soviétique aurait conféré au Conseil de Sécurité
un traitement de faveur, la discussion subséquente s'est en quelque
sorte transformée en un débat sur l'importance relative du Conseil
le Sécurité et de l'Assemblée Générale à l'égard de la paix et de
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Division des affaires du Conseil de Sécurité,
Division des affaires économiques,
Division des affaires sociales,
Division de la Tutelle et des renseignements provenant des

territoires non-autonomes,
Division de l'Information,
Division juridique,
Services généraux et des conférences,
Services administratifs et financiers.

res questions relatives à l'organisation
La Commission Préparatoire a également trouvé une solution

3faisante à un certain nombre d'autres problèmes importants
touchent à l'organisation. On se demandait, par exemple, s'il

renait de confier l'examen des questions d'ordre social et écono-



recommanda que les hauts fonctionnaires soient engagés pour cinq
ans et que les autres membres du personnel soient nommés pour
un temps indéterminé, sous réserve d'une disposition prévoyant
un stage initial et une revision quinquennale.

La Commission Préparatoire établit une Commission Consul-
tative Technique de l'Information. Un membre de la délégation
canadienné a fait partie de ce comité. Ce dernier recommanda
qu'une Division de l'Information soit créé au sein du Secrétariat.
Il proposa que le travail de cette division ne revête pas un caractère
de "propagande" et ne fasse pas de concurrence aux agences d'in-
formation. A son avis, une commission consultative devrait aider
au Secrétaire Général à formuler une ligne de conduite.

Traitements et émoluments des hauts fonctionnaires et du personnel
En déterminant les traitements attachés aux principaux postes

du Secrétariat, l'Assemblée Générale a tenu compte de certains élé-
ments soulignés par la Commission Préparatoire dans son rapport.
Ces éléments comprennent les diverses rémunérations accordées pour
un travail du même genre dans les services d'Etat; le coût de la
vie au siège des Nations Unies; et les dépenses supplémentaires
qu'une forte proportion des membres du personnel auront à défrayer
en vivant loin de leurs pays. Par-dessus tout, l'Assemblée reconnut
la nécessité de s'assurer les services de personnes de la plus haute
valeur, ainsi que d'une compétence et d'une intégrité à toute épreuve.

L'Assemblée Générale fixa les traitements et les émoluments
exprimés en sommes nettes en dollars des Etats-Unis. Le Secrétaire
Général touchera un traitement de $20,000, en plus d'une indemnité
de représentation de $20,000 par année. En outre, on lui fournira
une demeure meublée. Le traitement net d'un Sous-Secrétaire Gé-
néral sera de $13,500, avec indemnité variant de $7,000 à $11,500.
Le traitement d'un Directeur principal a été fixé à $11,000, avec
indemnité variant de $3,000 à $6,000. Il appartient au Secrétaire
Général de fixer les traitements des membres du personnel. Ces
traitements s'échelonnent depuis ceux des Directeurs jusqu'aux meil-
linra traitumlntM vArae nnir lp, travanx de tAnc)granhip et de br-



L'Assemblée approuva en principe l'adoption de projets com-
ortant le versement d'allocations familiales et de subventions sco-
dres aux membres du personnel, ainsi que l'établissement d'une
tisse de prévoyance. On demanda au Secrétaire Général de pré-
airer, pour les soumettre lors de la deuxième partie de la première
ýssion de l'Assemblée, des propositions visant la création d'une
tisse de retraite, ainsi que le versement de compensations pour
lessures subies et de prestations de commisération. La délégation
mnadienne a pris une part active aux discussions portant sur ces
uestions.

éréquation d'impôt: exonération d'impôt des traitements du per-
sonnel

Cette question est venue sur le tapis quand il s'est agi des traite-
.ents et de la convention spéciale à conclure avec les Etats-Unis
tr les privilèges et immunités. La délégation des Etats-Unis s'est
>posée à l'exonération d'impôt des fonctionnaires en soutenant que
ette question relève entièrement et exclusivement de la juridiction
,s pays dont les fonctionnaires sont ressortissants. A titre d'alter-
itive, la délégation des Etats-Unis a proposé que le budget com-
)rte un crédit devant servir à compenser les fonctionnaires astreints
i versement de l'impôt par le Gouvernement de leur pays, de façon
ie leur revenu soit égal à celui des fonctionnaires exonérés d'impôt.

La délégation canadienne a appuyé un projet présenté tout
abord par les Etats-Unis et revisé par le Comité Consultatif des
Kperts. D'après ce projet, l'Organisation opérerait des retenues
luivalentes à l'impôt sur le revenu à même le traitement brut versé



En même temps, l'Assemblée a donné instructions au Secrétaire

Général de "rechercher avec le Membre intéressé les moyens d'assurer

le plus tôt possible l'application des principes d'quité entre tous les

Membres".

Statuts et règlements concernant le peronnel

La Commission Préparatoire à rédigé à l'égard du personnel un

projet de règlement provisoire que l'Assemblée générale a approuve

après y avoir apporté quelques légères modifications. On verra, a

l'application, les modifications qu'il y a lieu d'y apporter.

Le règlement actuel comprend uniquement un exposé des prin-

cipes généraux sur les devoirs du personnel dans l'accomplissement

de ses fonctions, sur la durée d'emploi, la période stagiaire, l'avance-

ment et les congédiements, les traitements, les frais de transport et

autres matières connexes. Il renferme aussi le texte d'un serment ou

d'une déclaration de fidélité envers les Nations Unies. Un article dt

règlement prescrit que les hommes comme les femmes sont admissible

au même titre par voie de concours. Un autre article ordonne ai

Secrétaire Général de voir au perfectionnement professionnel de

employés stagiaires dont la formation antérieure est incomplète o1

dont les aptitudes sous le rapport des langues sont insuffisantes.

La délégation canadienne avait demandé l'insertion de ce dernie

article pour le bénéfice surtout des candidats possédant la bonn

réputation et la compétence voulues, mais qui, empêchés par leu

service militaire d'acquérir les qualités scolaires requises, se trouvE

raient désavantagés aux examens officiels. Cet article aurait eu ausi

pour effet, à la longue, de concilier les deux critères des nomination-

la compétence personnelle et la répartition géographique.

La Commission Préparatoire a rédigé un projet de dispositior

relatives au personnel devant compléter le règlement. Contrairemer

à ce dernier, ces dispositions ne consistent qu'en propositions applic

bles à la discrétion du Secrétaire Général. L'Assemblée Générale x

les a donc pas examinés en détail mais s'est contentée de les tran

mettre au Secrétaire Général pour son information. Il en est de men&

des modifications soumises par la délégation canadienne.

7. DEs QUESTIONS D'ORI E FITNANCIER ET BUDGTARE



isi que l'établissement d'un contrôle satisfaisant des dépenses;
) l'application des contrôles financiers ne devrait pas avoir pour
jet de contrecarrer ou d'entraver l'exécution des programmes.

Le plan soumis par la Commission Préparatoire et développé par
ssemblée Générale comprend deux parties principales: mesures
ovisoires en vue d'assurer aux Nations Unies les fonds nécessaires
ns la période initiale qui s'écoulera jusqu'à l'adoption du premier
dget annuel lors de la seconde partie de la première session de
Lssemblée Générale, puis des mesures d'ordre permanent en vue de
tablissement, la présentation et l'exécution du budget, et la réparti-
ýn des dépenses parmi les Membres.

esures provisoires
Le plan adopté par l'Assemblée Générale pour la période intéri-

tire prévoit l'établissement d'un Fonds d'Avances de 25 millions
dollars (Etats-Unis). On a jugé cette somme suffisante pour

frayer les prévisions budgétaires pour l'année civile 1946, les frais
la Commission Préparatoire et les frais que la convocation de la

amière réunion de l'Assemblée Générale avant le 31 décembre 1945
ntraînés, tout en laissant une marge convenable. Le Fonds sera

rstitué au moyen d'avances qui seront créditées à chaque Membre
qui pourront éventuellement compenser, mais non la première

née, les contributions fixées.
Les budgets réguliers de 1946 et 1947 seront votés par l'Assemblée

ýnérale dans la seconde partie de sa première session. L'Assemblée
idiera en même temps le chiffre auquel il faudra maintenir le Fonds
kvances. On maintiendra ce Fonds afin de faire face aux retards
ns l'acquittement des contributions des Membres et pour financer
zécution des programmes supplémentaires approuvés par l'Assem-
,e Générale, en attendant la fixation et la perception des contribu-
ns pour l'acquittement des frais afférents.

Un sous-comité orésidé Dar un délézué canadien. M. L. D. Wil-



seil de Sécurité, du Conseil Economique et Social,
du Conseil de Tutelle ..........- .... $ 1,500,000

(2) Pour le Secrétariat..................... 16,510,750

(3) Pour la Cour Internationale de Justice......... 617,250

(4) Pour dépenses imprévues ................... 2ß,0000

(5) Pour les frais prévus de la Commission Prépara-
toire et de la première partie de la première partie
de la première session de l'Assemblée Générale,
jusqu'au 31 janvier 1946 inclusivement......... 872,000

Il faut souligner que tous les chiffres précités sont provisoires. La

somme affectée au Secrétariat, par exemple, n'est qu'une prévision

approximative, et comprend des dépenses extraordinaires, comme le

loyer de bureaux temporaires, l'acquisition de meubles et de matériel,
ainsi que les frais de déplacement et les frais de subsistance qu'en-
traînera l'acheminement initial du personnel vers le siège général

provisoire. Etant donné que les nominations ne s'effectueront qu'à
mesure que les exigences croissantes des Nations Unies nécessiteront

du personnel, le chiffre sera probablement revisé. Les frais auxquels
il faudra pourvoir sous la rubrique des dépenses imprévues incluent
le versement d'indemnités aux employés tués ou blessés dans l'exer-
cice de leurs fonctions, la tenue de réunions spéciales ou imprévues.

Etant donné la nature provisoire des prévisions budgétaires, le
Secrétaire Général dispose d'une grande latitude pour opérer des
virements à l'intérieur du budget provisoire. A cet effet, il prendra
l'avis du Comité Consultatif dont il désignera les membres.

Dispositions permanentes
L'Assemblée Générale a approuvé diverses résolutions portant

non seulement sur le budget provisoire, mais aussi sur les principales
caractéristiques d'un régime financier permanent des Nations Unies.
Ce régime comporte quatre rouages essentiels:

a) Une Commission Consultative Permanente des Questions
Administratives et Budgétaires, composée de neuf membres, dont au
moins deux devront être des experts financiers reconnus, sera nomméO
par l'Assemblée Générale dans la seconde partie de la première session•
Ce Comité examinera le budget présenté par le Secrétaire Général e
fera rapport. Il présentera des avis à l'Assemblée Générale sur toute
les questions administratives et budgétaires dont elle sera saisi,Y

compris les budgets des institutions spécialisées et les accords finsn'

eiers entre ces institutions et les Nations Unies. Ce Comité rero
placera le Comité Consultatif nommé par le Secrétaire Général po
l'aider dans la phase initiale de l'organisation.



de la première session, en tenant compte de la représentation géogra-
phique et de l'expérience des titulaires. La composition en est indi-
quée à la page 96 du rapport. Ce Comité aura pour fonction prin-
'ipale de préparer un plan détaillé de répartition des dépenses parmi
les Membres, d'après leurs moyens, en tenant compte du revenu par
iabitant, du bouleversement temporaire des économies nationales
,ausé par la guerre et d'autres facteurs. Le Comité présentera aussi
les recommandations sur les cotisations à exiger des nouveaux Mem-
>res et fera rapport à l'Assemblée Générale sur les réclamations des
\'Iembres qui demanderont une modification de leurs cotisations, ainsi
lue sur les mesures à prendre pour les cas de cotisations en souf-
rance.

c) Le budget annuel de l'Organisation sera présenté au cours de
a seconde partie de la première session de l'Assemblée Générale. Il
'emplacera le budget provisoire, et ni la forme, ni la teneur de ce
lernier ne seront censées constituer un précédent dans l'établissement
lu budget régulier. L'Assemblée Générale a aussi demandé que
'année financière des Nations Unies coïncide avec l'année civile, et
lue le budget s'exprime en dollars des Etat-Unis, puisque la plupart
les frais de gestion seront exposés au siège central. Après l'adoption
lu budget annuel et l'approbation du barème des contributions par
'Assemblée Générale, les Membres devront verser leurs premières
Ontributions annuelles. Au cours de la même session, l'Assemblée
énérale autorisera le second budget annuel, soit celui de l'année

947. Les contributions au titre du second budget seront payables
près le 1er janvier 1947.

d) Le Fonds d'Avances subsistera comme élément permanent de
1.structure financière. Toutefois, dans la deuxième partie de la pre-
lière session, l'Assemblée Générale fixera le montant auquel il fau-
ra maintenir le Fonds d'Avances, les déductions à faire au chapitre
e contributions des Membres et autres aiustements.

ositions d'ordre



8. DES FoNCrIONs, AVOIRS ET ACTIVITES DE IA SOCIiTé DES NATIONS

L'Accord portant Dispositions Provisoires conclu à San-Fran-

cisco stipulait que la Commission Préparatoire devrait formuler des

recommandations au sujet du transfert éventuel de certaines fonc-

tions et activités et de certains avoirs de la Société des Nations qu'on

pourrait juger bon de confier aux Nations Unies à des conditions à

définir. La seule objection importante soulevée à cet égard porta sur

le mot "transfert". Certaines délégations se sont élevées contre l'em-

ploi de ce terme parce qu'il laisse supposer une idée de continuité

juridique entre la Société et les Nations Unies. Le rapport de la

Commission Préparatoire dit donc plutôt que les Nations Unies

"assument" certaines fonctions et prérogatives de la Société, afin

d'éliminer des dispositions projetées toute idée de continuité ou

d'obligation de la part des Nations Unies et en vue de laisser à la

nouvelle Organisation le soin d'assumer ou de décliner certaines fonc-

tions de la Société des Nations.

Le problème porte sur trois principaux points: les fonctions du

Secrétariat de la Société, les attributions d'un caractère technique et

non politique et le transfert des avoirs de la Société aux Nations

Unies.
Les fonctions du Secrétariat de la Société sont pour une bonne

part d'ordre formel. Elles comprennent la garde des documents inter-

nationaux, l'expédition de copies certifiées conformes, la réception de

nouvelles signatures de même que d'instruments de ratification,

d'adhésion et de dénonciation, ainsi que la diffusion de renseigne-

ments ou de documents que les parties à des accords internationaux

se sont engagées à se communiquer. On a jugé qu'il serait contraire

aux intérêts de toutes les parties d'interrompre ces fonctions. L'as-

semblée Générale s'est donc déclarée prête à garder ces instruments

et a chargé le Secrétariat des Nations Unies d'accomplir ces fonctions.

L'Assemblée Générale a invité le Conseil Economique et Social

à passer en revue les fonctions techniques et non politiques de la

Sn.fin de déterminer quelles sont celles que les organismes des



.es Nations. A cette fin, il a reçu l'autorisation de retenir les services
es membres du personnel de la Société qu'il jugera à propos de
hoisir.

La Commission Préparatoire a institué une commission spéciale
e huit membres pour discuter avec la Commission de Contrôle de la
ociété la question du transfert des avoirs de cette Société aux Nations
Tnies et pour rédiger des recommandations conjointes qui seront
Dumises à la fois à l'Assemblée de la Société des Nations et à l'As-
emblée Générale des Nations Unies.

Le projet commun, approuvé à la fois par le Comité des Nations
Tnies sur les avoirs de la Société et la Commission de Contrôle de la
ociété, se fonde sur trois principaux principes. Le premier veut que

règlement s'opère autant que possible de façon définitive et exclut
>ute question susceptible d'entraîner par la suite des complications.
e second exige que le règlement soit absolu et final, surtout quant
ux aspects financiers de la question. Le troisième demande que le
,glement soit à la fois juste et utile.

Le projet commun prévoit le transfert aux Nations Unies de
>us les terrains, édifices, ameublements, bibliothèques et archives de

Société se trouvant à Genève, aussi bien que des locaux de la
our Permanente de Justice Internationale à La Haye. L'évalua-
on de ces avoirs est basée sur le prix de revient, conformément au
oeu de la Commission Préparatoire, que le transfert ne doit "en prin-
pe comporter ni bénéfice ni perte pour les Nations Unies". L'éva-
Lation provisoire des avoirs, y compris les dons qui, toutefois, doi-
ent être transférés sans frais, a été fixée à environ quarante-huit
tillions de francs suisses (environ douze millions en dollars cana-
tens).

Le projet commun porte que les parts dans l'actif total prove-

qui ý



fert. Il a été pris des mesures pour remettre au B.I.T. les locaux
qu'il occupait à Genève et pour lui laisser l'usage de la salle d'assem-
blée, de la bibliothèque, des bureaux et autres aménagements de la
Société des Nations. Il reste à régler certaines questions de détail
entre le B.I.T. et les Nations Unies.

La Commission Préparatoire a discuté la question d'emprunts
publics garantis par la Société ou émis sous ses auspices, mais elle
n'a présenté aucune recommandation formelle parce que certains
délégués soutenaient que ces emprunts revêtaient un caractère poli-
tique. Cependant, l'Assemblée Générale a adopté une résolution
prévoyant que "toute requête des parties visant à remettre aux Na-
tions Unies les fonctions ou pouvoirs accordés à la Société des Nations
en vertu de traités, de conventions internationales, d'accords et d'au-
tres instruments revêtant un caractère politique" sera étudiée soit
par l'Assemblée Générale soit par un organe approprié des Nations
Unies.

9. Du adkGE PERMANENT DE L'ORGANISATION

Cette question a probablement donné lieu à plus de controverse
à la Commission Préparatoire que toute autre. Après avoir discuté
longuement les considérations qui doivent présider au choix du siège
permanent de l'Organisation, le Comité Exécutif a préparé un rapport
sur les locaux et aménagements requis pour les Nations Unies. Tou-
tefois, il n'a consacré qu'une après-midi à la question de l'endroit. A
la fin de la réunion, la proposition que le siège soit établi aux Etats-
Unis a été mise aux voix et adoptée par neuf voix contre trois, avec
deux abstentions. L'Australie, le Brésil, le Chili, la Chine, la Tchéco-
slovaquie, l'Iran, le Mexique, l'Union Soviétique et la Yougoslavie ont
voté en faveur de la résolution; la France, la Hollande et le Royaume-
Uni ont voté contre. Les Etats-Unis se sont abstenus. Jugeant qu'il
était prématuré de se prononcer sur cette question sans examen appro-
fondi, la délégation canadienne s'est abstenue de voter.

Ainsi, au moment où la Commission Préparatoire s'est réunie, elle
était saisie d'une recommandation du Comité Exécutif portant que
le sièze soit aux Etats-Unis. Les Davs aiui avaient opté pour l'Europe



plus urgents que les Nations Unies devront régler intéresseront sur-
tout ce continent. D'autre part, les délégués des Etats-Unis préten-
daient que les Nations Unies devraient s'établir dans un nouveau
pays, n'ayant rien de commun avec les anciens conflits.

Les opinions semblaient se partager si également qu'on a craint
de tomber dans une impasse. Afin de résoudre la difficulté, la déléga-
tion du Canada a proposé qu'on ne se prononce pas pour un pays ou
un continent en particulier, mais plutôt pour un endroit précis.
Chaque délégation inscrirait le nom d'une ville, d'un comté ou d'une
île sur un bulletin secret. On ferait connaître le résultat après.chaque
scrutin, puis on recommencerait. Après avoir voté pendant toute
une journée, le choix se partagerait probablement entre un nombre
restreint de régions, dont l'une rallierait sans doute la majorité requise
des deux tiers. De cette façon, tous les emplacements possibles se
présenteraient au choix à égalité de chances.

Toutefois, on n'a pas généralement accueilli avec faveur la pro-
position canadienne. A la fin de la discussion on mit aux voix une
motion tendant à fixer le siège en Europe. Cette motion, pour laquelle
se prononça la délégation du Canada, a été rejetée par un scrutin de
25 voix contre 23. On a ensuite mis aux voix une motion visant à fixer
le siège aux Etats-Unis. Cette motion, contre laquelle la délégation
canadienne se prononça, a été adoptée par 30 voix contre 14. Comme
cette motion avait obtenu la majorité requise des deux tiers, le délégué
du Canada a proposé qu'on adopte la motion à l'unanimité. M.
Noël-Baker, délégué du Royaume-Uni, dans un discours, fort courtois,
a appuyé cette proposition qui a rallié l'unanimité. Un scrutin
ultérieur a décidé que le siège se trouverait dans l'est des Etats-Unis.
Le Canada s'est prononcé en ce sens.

Au cours de la discussion, un certain nombre de municipalités de



rAssemblée Générale une liste d'au plus six villes ou régions parmi

lesquelles on arrêterait le choix définitif. Dans l'intervalle qui s'est

écoulé entre la fin de la Commission Préparatoire et l'ouverture de
l'Assemblée Générale, un groupe d'inspection composé de sept mem-

bres de la Commission Intérimaire s'est rendu aux Etats-Unis afin

d'examiner les régions convenables dans les environs de Boston et de

New-York. Se fondant sur les critères arrêtés par la Commission
Intérimaire, en particulier sur le voisinage d'une grande ville et la

possession de vastes moyens de culture, le groupe d'inspection s'est

prononcé à l'unanimité pour la région de North Stamford-Greenwich,
près de New-York, comme étant le lieu, où devrait être établi le

siège permanent des Nations Unies. Il proposa d'établir le siège tem-
poraire à New-York même.

L'Assemblée Générale a institué une Commission spéciale, dont
M. Wilgress a été vice-président, pour examiner le rapport du groupe
d'inspection. Au cours d'une discussion animée, ou s'est demandé si

le groupe d'inspection avait le droit de proposer une seule région, puis
on a débattu la proposition australienne d'établir le siège temporaire
à San-Francisco. La délégation de la France proposa d'attendre la
seconde partie de la première session de l'Assemblée Générale pour

prendre une décision sur l'emplacement du siège permanent. Enfin,
on mit aux voix une proposition émanant de la Commission Intéri-
maire et tendant à fixer le siège temporaire à New-York. Cette pro-
position, pour laquelle le Canada s'est prononcé, a été adoptée par 29
voix contre 13; une délégation s'est abstenue de voter. On l'a ensuite
ratifiée à l'unanimité.

L'Assemblée Générale a également approuvé la proposition for-
mulée par la délégation des Pays-Bas et modifiée par la délégation du
Canada visant à instituer une Commission du Siège Permanent com-

posée de neuf membres. Cette Commission doit faire une étude
approfondie de la région proposée par le groupe d'inspection et
élaborer cinq projets fondés sur l'hypothèse que les Nations Unies
auront besoin d'une superficie de 2, 5, 10, 20 ou 40 milles carrés. Ces

plans seront soumis à l'Assemblée Générale, au cours de la seconde

partie de sa première session, et l'on déterminera alors la superficie et

l'emplacement exacts du siège permanent. La Commission sera aidée

par des spécialistes, urbanistes, avocats, conseillers en matières de
finance. etc., que le gouvernement des Etats-Unis désignera.

QANISATIoN ET DE PROCEDURE



désignation de candidats aux emplois officiels et aux postes de mem-
bres des Conseils. On s'est rendu compte, durant la première partie
de la première session de l'Assemblée Générale, de la nécessité de com-
bler cette lacune.

La délégation ukrainienne a proposé que la nomination de candi-
dats soit obligatoire dans toute élection par l'Assemblée et qu'on ait
la faculté de discuter des qualités des divers candidats. La délégation
du Royaume-Uni a proposé, à titre de compromis, que la mise en
nomination de particuliers puisse se faire publiquement à l'Assem-
blée, ou, secrètement, par écrit. Quant aux élections aux divers
Conseils, tous les Membres des Nations Unies seraient considérés
comme candidats.

Cette question a suscité un long débat. Les tenants du principe
de la mise en nomination de candidats prétendaient que les Membres
avaient le droit de connaître les candidats et de discuter ouvertement
de leurs qualifications. Ils estimaient que le système de nominations
publique mettrait fin à la préparation de listes non-officielles de candi-
dats et à la constitution de blocs rivaux de votants. Ceux qui s'oppo-
saient aux nominations soutenaient que le plus complet secret était la
meilleure façon d'assurer la liberté et l'indépendance absolues des
votants. Ils prétendaient que sous un régime de nomination publi-
que, le prestige du proposeur serait mis en jeu au même point que
celui de la personne ou de l'Etat proposé.

L'Assemblée Générale a rejeté la proposition exigeant la mise
en nomination et elle a adopté un amendement qui interdit expressé-
ment la nomination de particuliers. Mais la situation quant à la
nomination d'Etats n'est pas plus claire qu'auparavant. La déléga-
tion canadienne a appuyé le principe de la nomination - des candi-

d'office des Membres des Conseils



par la première Assemblée, soit annuler l'article du règlement en vertu

duquel les Membres des Conseils entreront en fonctions dès leur

élection.
L'Assemblée a décidé de respecter rigoureusement les disposi-

tions de la Charte. Les membres resteront en fonctions pendant

l'année civile pour laquelle ils ont été élus. Les élections auront lieu

aux réunions régulières de septembre, mais les Membres des Conseils

prendront leur siège quand la durée d'office de leur prédécesseur sera

expirée, ou bien en janvier de l'année suivante. Il s'écoulera donc

quatre mois entre l'élection des Etats au Conseil et leur entrée en

fonction. Cet intervalle permettra aux nouveaux Membres de faire

le nécessaire pour se faire représenter convenablement aux Conseils.

Facture et rédaction des documents des Nations Unies

Au cours des réunions du Comité Exécutif, de la Commission

Préparatoire et de l'Assemblée Générale, tenues à Londres, on s'est

efforcé d'employer, dans tous les documents officiels des Nations

Unies, une forme et une langue aussi simples et directes que possible.

Il a fallu, à cette fin, mettre au rancart le jargon technique et juridi-

que, ainsi que certaines pratiques reconnues qui ont un caractère

artificiel et qui ont pour effet d'embrouiller le grand public. La déléga-
tion du Canada a joué un rôle de premier plan dans tous ces efforts

visant à rendre les documents des Nations Unies plus clairs pour le



TROISIÈME SECTION

ÉLECTION DES ORGANES DES NATIONS UNIES

1. L'ASEMBLmán GNwRALE•

La première Assemblée Générale s'est réunie dans l'après-midi
du 10 janvier 1946, sous la présidence du docteur Eduardo Zuleta
Angel (Colombie), président de la Commission Préparatoire. Elle a
immédiatement élu M. Paul-Henri Spaak, Ministre des Affaires étran-
gères de Belgique, au poste de Président de l'Assemblée. Il a recueilli
28 voix, y compris celle du Canada, tandis que M. Trygve Lie, Minis-
tre des Affaires étrangères de la Norvège, en a recueilli 23.

L'Assemblée Générale a ensuite autorisé le Secrétaire Admi-
nistratif de la Commission Préparatoire, M. H. M. Gladwyn Jebb, à
demeurer en fonction jusqu'à la nomination d'un Secrétaire Général
et à conserver son personnel de la Commission Préparatoire à titre de
Secrétariat provisoire des Nations Unies. Une fois le règlement
intérieur provisoire et l'ordre du jour adoptés, l'Assemblée Générale
a élu ses sept Vice-Présidents. Ce sont: les principaux délégués de la
Chine, de la France, de l'Union Sud-Africaine, de l'Union des Répu-
bliques Socialistes Soviétiques, du Royaume-Uni, des Etats-Unis et
du Venezuela. Les Présidents, Vices-Présidents et Rapporteurs des
Commissions ont été élus séparément par les Commissions. Une liste
de ces dignitaires figure à l'Appendice D du présent rapport.

2. LE CoNSEIL DE SÈCURrT

Le 12 janvier 1946, l'Assemblée Générale a procédé à l'élection
des six membres non permanents du Conseil de Sécurité. En vertu
de l'Article 23 de la Charte, trois membres non permanents devaient



46 *

Zélande, Turquie et Yougoslavie. Comme la majorité requise des

deux tiers était de 34 voix, on a déclaré élus les Etats suivants: Brésil,

Egypte, Mexique, Pologne et Pays-Bas.
L'élection au sixième siège a nécessité un second tour de scrutin.

Aux termes du règlement intérieur, s'il ne reste qu'un siege a remplir,

seuls les deux candidats non-élus qui ont obtenu le plus grand nombre

de voix restent en lice. Les pays en présence étaient donc le Canada

et l'Australie. Au second scrutin, l'Australie a obtenu 27 voix et le

Canada 23.
Au troisième tour de scrutin, l'Australie obtint 28 voix et le

Canada 23. Sur quoi, le délégué du Canada, le Très Hon. M. Saint-

Laurent proposa qu'on mette fin au scrutin et qu'on appuie à l'unani-

mité l'élection de l'Australie au Conseil de Sécurité. En présentant

cette motion, M. Saint-Laurent déclara: "Les membres de la déléga-
tion canadienne se rendent pleinement compte de la situation embar-

rassante dans laquelle se trouvent les délégués lorsqu'ils se voient

forcés de voter pour l'un ou l'autre de deux dominions du Common-

wealth avec lesquels ils ont toujours entretenu des relations si cor-

diales et mutuellement satisfaisantes." Cette déclaration fut chau-

dement applaudie par l'Assemblée Générale. Le délégué de l'Aus-

tralie y répondit en disant combien lui-même et son Gouvernement

appréciaient le geste du Canada. Or, le règlement prescrit que les

élections doivent avoir lieu au scrutin secret. En conséquence, même

après que le Canada eut retiré sa candidature, l'on dut procéder à un

autre tour de scrutin qui donna 46 voix à l'Australie et au Canada 3.

Un dernier scrutin eut lieu pour déterminer lesquels des six mem-
bres amovibles seraient élus pour un an et lesquels seraient élus pour
deux ans. Le Brésil, l'Australie et la Pologne furent élus pour deux

ans; les Pays-Bas, l'Egypte et le Mexique pour un an. Les membres
amovibles du Conseil ne sont pas immédiatement rééligibles.

3. LE CONsEIL ECoNOMIQUE ET SOCIAL

Le Conseil Economique et Social se compose de dix-huit mem-

bres, dont six élus annuellement pour une période de trois ans. L'ar-
ticle 61 de la Charte prescrit que lors de la première élection, six
membres seront élus pour un an, six pour deux ans et six pour trois
ans. Il n'y a pas de membres permanents du Conseil et les membres
sortants sont immédiatement rééligibles.

Le scrutin, commencé le 12 janvier, se termina le 14 du même

ývie, pour un an. Au premier tour



scrutin, le Canada reçut 46 voix sur 51, et lors du scrutin destiné à
déterminer les pays qui seraient élus pour trois ans, il en reçut 29
sur 48.

La situation qui s'était produite lors de l'élection au sixième siège
amovible du Conseil de Sécurité se répéta lorsqu'il s'agit de remplir le
dix-huitième siège du Conseil Economique et Social. Ce n'est que
lorsque la Nouvelle-Zélande se fut retirée que la Yougoslavie put
être élue.

Le Conseil Economique et Social tint sa première réunion le 23
janvier 1946 et choisit comme premier Président le représentant de
l'Inde, Sir Ramaswami Mudaliar. M. Andrija Stampar, de Yougo-
slavie, et M. L. Restrepo de la Colombie, furent élus Vice-Présidents.
Le Canada était représenté par l'honorable Paul Martin, Secrétaire
d'Etat, délégué, et M. L. Rasminsky, Adjoint du Gouverneur de la
Banque du Canada, suppléant.

A sa première session, le Conseil Economique et Social prit des
mesures pour instituer les cinq Commissions mentionnées à la page
19 ainsi que la commission temporaire de transport et des commu-
nications et un Sous-comité de la Condition de la Femme chargé de
faire rapport à la Commission des Droits de l'Homme. Exception
faite pour la Commissoin des Stupéfiants, qui fut définitivement éta-
blie et qui se compose de représentants des gouvernements, la compo-
sition des autres Commissions fut limitée à un noyau relativement
restreint de membres nommés pour un an par le Conseil à titre per-
sonnel. Ces Commissions "nucléaires" doivent à la prochaine session
du Conseil formuler des recommandations quant à la composition
définitive des Commissions.

Le Canada fait partie de la Commission des Stupéfiants et de la
Commission des Questions Economiques et de l'Emploi.

Le Conseil Economique et Social a également nommé les mem-
bres de cinq comités: un Comité de Négociation chargé d'entamer



4. LE SECRéTAIRE GiNiRAL

En vertu de l'article 97 de la Charte, le Secrétaire Général, qui

est le principal fonctionnaire administratif de l'Organisation, est

nommé par l'Assemblée Générale à la recommandation du Conseil de

Sécurité. Le 29 janvier, en séance privée, le Conseil de Sécurité décida

de recommander la nomination à ce poste de M. Trygve Lie, Minis-

tre des Affaires étrangères de Norvège, et le 1er février, par un vote

secret de 46 voix contre 3 et 2 abstentions, l'Assemblée Générale dési-

gna M. Lie.
Le lendemain, M. Lie fut installé lors d'une courte cérémonie

tenue à l'Assemblée Générale. A cette occasion, M. Lie prêta le

serment suivant de fidélité aux Nations Unies:

"Je, Trygve Lie, jure solennellement d'exercer en toute loyauté,
discrétion et conscience, les fonctions qui me sont dévolues en qualité

de Secrétaire Général des Nations Unies, de m'acquitter de ces fonc-

tions et de régler ma conduite uniquement sur les intérêts des Nations

Unies, et de ne solliciter de n'accepter d'instructions relativement à

l'accomplissement de mes devoirs d'aucun Gouvernement ou d'aucune

autorité étrangers à l'Organisation."

5. LA COUR INTERNATIONALE DE JUsTICE

En vertu des dispositions du Statut de la Cour Internationale de

Justice, l'élection de ses quinze membres s'effectue par l'Assemblée

Générale et le Conseil de Sécurité, indépendamment l'un de l'autre.

Pour qu'il soit élu, un candidat doit obtenir la majorité absolue des

voix des deux organes. Les juges sont généralement élus pour neuf

ans et sont rééligibles. Toutefois, à la première élection, cinq juges
devaient être élus pour trois ans, cinq pour six, et cinq pour la

période régulière de neuf ans. On décida par tirage au sort la durée

des fonctions des quinze candidats élus.

L'article 2 du Statut est ainsi conçu: "La Cour est un corps de

magistrats indépendants, élus, sans égard à leur nationalité, parmi
li nprannnes iouissant de la plus haute considération morale, et qui



Le Gouvernement canadien a désigné un groupe national com-
posé des personnes suivantes: l'honorable Thibaudeau Rinfret, Juge
en Chef du Canada, président; l'honorable Juge J. C. MeRuer, de la
Cour Suprême d'Ontario; M. E. K. Williams, C.R.; M. C. J. Bur-
chell, C.R.; et M. W. Kenneth Campbell, secrétaire. Le groupe
canadien a nommé les quatre candidats suivants: M. John E. Read,
C.R. (Canada); M. Manley O. Hudson (Etats-Unis); M. Jules Bas-
devant (France), et M. Jose Philadelpho de Barros Azevedo (Brésil).

Les élections des titulaires de la Cour Internationale de Justice
ont eu lieu le 7 février 1946. Au premier tour de scrutin, trois des
candidats désignés par le groupe national canadien furent élus. Ils
comprenaient M. John E. Read, de Halifax, N.-E., qui avait servi
depuis 1929 en qualité de conseiller juridique au ministère des Affaires
extérieures, à Ottawa. Il était auparavant professeur de droit à l'uni-
versité Dalhousie et doyen de la Faculté de droit. En qualité de
membre du comité de rédaction, le juge Read participa à la rédaction
du Statut de Westminster, et il agit comme conseiller juridique aux
Conférences impériales de 1930, 1932 et 1937. En 1945, il repré-
senta le gouvernement au sein du comité des juristes qui s'est réuni à
Washington pour rédiger le statut de la Cour Internationale de Jus-
tice. Le juge Read était aussi membre de la délégation canadienne à
l'Assemblée Générale et il fut élu rapporteur de la sixième Commis-
sion des Questions juridiques.

Lors du tirage au sort pour déterminer la durée des fonctions, le
juge Read obtint un mandat de trois ans. La liste entière des quinze
membres de la Cour Internationale de Justice paraît à la page 99.

L'Assemblée chargea le Secrétaire Général de prendre des mesures
en vue de convoquer la première session de la Cour à La Haye le
3 avril 1946.



QUATRIÈME SECTION

DES PRINCIPALES QUESTIONS DE POLITIQUE

INSTITUTION D'UNE COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLýMES

SOULEVES PAR LA DÉCOUVERTE DE L'NERGIE ATOMIQUE

Le 15 novembre 1945, le Président des Etats-Unis, le Premier

.istre du Royaume-Uni et le Premier Ministre du Canada faisaient

iashington une déclaration commune proposant l'institution d'une

imission des Nations Unies pour l'étude des problèmes suscités par
lécouverte de l'énergie atomique. En décembre 1945, à la confé-

ce qui réunissait à Moscou les Ministres des Affaires étrangères du

yaume-Uni, des Etats-Unis et de l'Union Soviétique, et subséquem-
nt au cours de négociations diplomatiques avec la Chine et la

tnce, on s'entendit à ce propos sur les termes d'une résolution com-

ne destinée à être présentée à l'Assemblée Générale.

Présentée par la Délégation du Royaume-Uni, au nom des cinq

mbres permanents du Conseil de Sécurité et du Canada, cette

olution fut ensuite renvoyée à la Commission des Questions Poli-

ues et de la Sécurité qui l'adopta sans modification par 46 voix et

e seule abstention. Le 24 janvier 1946, l'Assemblée Générale

Dptait la résolution à l'unanimité.
Dans son discours à l'Assemblée Générale le 18 janvier, M. Saint-

urent, le délégué canadien, disait:
"Il a été démontré que l'énergie atomique peut être mise au ser-

e de l'humanité. Il est done maintenant proposé, par les nations

Îmes qui semblent avoir accompli le plus de progrès en ce domaine,
et au nombre desquelles figure mon pays,-que les vastes problèmes

possibilités que nous présente cette découverte soient étudiés dans
cadre des Nations Unies.

"Ce semble être un exemple bien frappant d'un problème d'inté-

t direct pour toute l'humanité et un exemple aussi de la façon dont

importe de l'aborder".
La résolution prescrit que, à l'exception du Caiada, qui sera

embre permanent de la Commission au même titre que les membres

,rmanents du Conseil de Sécurité, la composition de la Commission

ra identique à celle du Conseil de Sécurité.
La résolution charge la Commission de formuler des propositions

>écifiques en vue d'étendre à toutes les nations la faculté d'échanger
ýs renseignements d'ordre scientifique à des fins de paix; de régir

çntn q ka mesure reauise pour en assurer l'emploi



qu'à des fins pacifiques seulement; les armements nationaux non
seulement des armes atomiques mais de toutes autres armes se prê-
tant à la destruction collective; et d'instituer des sauvegardes efficaces,
par voie d'inpection et d'autres moyens, en vue de protéger les états
qui s'y conforment contre les dangers des infractions et des faux-
fuyants.

La Commission présentera ses rapports et ses recommandations
au Conseil de Sécurité, lequel est autorisé à formuler des directives à
la Commission en ce qui a trait à la sécurité. C'est au Conseil de
Sécurité qu'il appartiendra de décider si les rapports et recomman-
dations de la commission peuvent être communiqués au public.

2. L'ADMINISTRATION DE SECoURS ET DE RÙTABLISSEMENT

DES NATIONS UNIES

La Délégation du Royaume-Uni signala à l'Assemblée Générale
l'urgente nécessité de procurer les secours de l'ASRNU aux popu-
lations des pays dévastés par la guerre. Un avant-projet de résolution
soumis par le Royaume-Uni proposait (a) que les Etats signataires
de l'Accord ASRNU contribuent sans délai, aux fonds de l'ASRNU,

rapports complets des travaux de
;oumis à l'Assemblée Générale.
>ronosition fit l'obiet de deux an



Zélande, la Norvège, la Pologne, l'U.R.S.S., les Etats-Unis et le

Royaume-Uni, qui entamera des pourparlers avec les Etats signa-

taires de l'Accord de l'ASRNU au sujet de la contribution supplé-

mentaire sollicitée par le Conseil de l'ASRNU, et exhortera les Mem-

bres des Nations Unies qui n'ont pas signé l'Accord de l'ASRNU, à
faire partie de cet organisme. La résolution confie en outre au Secré-

taire Général la tâche de prendre des arrangements avec le Directeur

Général de l'ASRNU en vue de fournir à l'Assemblée Générale des

rapports complets sur les travaux de l'ASRNU et sur le progrès du

rétablissement dans les pays dévastés.

Au cours du débat sur cette résolution à l'Assemblée Générale,

plusieurs délégations, notamment celles de la Tchécoslovaquie, de la

Grèce, de la Pologne et de la Yougoslavie, félicitèrent vivement

l'ASRNU de ses travaux et attestèrent de l'importance vitale de son

oeuvre pour les populations de leurs pays.

3. LA CRISE DES VIVRES

Un des plus graves problèmes qui confrontent aujourd'hui l'hu-

manité, c'est le sérieux fléchissement dans la production du blé et du

riz à cause des dégâts causés par la guerre, de la pénurie et de la

désorganisation de la main-d'ouvre, de la disparition des bêtes de

trait, et des sérieuses sécheresses en beaucoup de pays producteurs de

céréales.
Les délégations de la Chine, de la France, de l'Union Soviétique,

du Royaume-Uni et des Etats-Unis présentèrent conjointement un

avant-projet de résolution sur le blé et le riz, exposant la gravité de

la situation et invitant. tous les Gouvernements et tous les peuples à

prendre "immédiatement des mesures énergiques pour la conserva-

tion des approvisionnements en veillant à faire ramasser les récoltes

chez les producteurs, en ménageant les aliments et en évitant le gas-

pillage, et pour assurer une production maximum des céréales durant
1- -- -o<m nriecp nrochaine". La résolution exhorte aussi les



capacité et tous les moyens dont nous disposons afin que des millions
d'êtres humains soient soustraits à la mort, et puissent non seulement
survivre mais contribuer au bonheur futur de l'humanité."

La délégation du Canada a chaudement approuvé cette résolu-
tion. A ce propos, l'honorable M. Martin a passé en revue, à la
séance plénière du 14 février, les programmes alimentaires réalisés par
le gouvernement canadien au cours des années de guerre. Il a déclaré
que le Canada s'efforcerait de fournir le plus tôt possible toutes les
provisions de blé dont il disposerait.

4. LEs RéFUGIýs

A la demande de la délégation du Royaume-Uni, on a inscrit le
problème des réfugiés au programme de la première partie de la
première session de l'Assemblée Générale et du Conseil Economique
et Social, à titre de question urgente. La délégation du Royaume-Uni
a signalé l'insuffisance des moyens internationaux pour résoudre le
problème des réfugiés. Elle a proposé le renvoi de la question au
Conseil Economique et Social, qui l'étudiera à fond et en fera rapport
à la deuxième partie de la première session de l'Assemblée Générale.

Il se produisit une divprgence d'opinion marquée entre certaines
délégations, telles celles de Yougoslavie et de l'Union Soviétique, qui
considéraient le problème des réfugiés comme une question essentiel-
lement politique, et les délégations qui s'attachaient surtout à son
caractère humanitaire.

La délégation yougoslave a soutenu qu'après la défaite de l'Axe
les réfugiés n'avaient aucune raison de ne pas rentrer dans leurs foyers
sous la protection de l'ASRNU. S'ils refusaient cependant de revenir
chez eux pour des motifs politiques, les Nations Unies auraient tort



après avoir été pleinement renseignés sur leur patrie, ces réfugiés

refusaient d'y entrer, on n'aurait pas le droit de les y renvoyer de

force. Ils relèveraient alors d'un organisme international reconnu

ou établi par le Conseil Economique et Social.
En conformité de cette résolution, le Conseil Economique et

Social a formé une Commission des Réfugiés chargée d'étudier la

question sous tous ses aspects et d'en faire rapport à la deuxième

session du Conseil qui se tiendra à New-York le 25 mai 1946. La

Commission, dont la première séance remonte au mois d'avril 1946,

se compose de représentants de vingt membres des Nations Unies, y

compris le Canada. La liste complète des membres paraît à la page

99. On invitera à titre consultatif le Directeur du Comité Inter-

gouvernemental des Réfugiés, constitué en 1938 à la Conférence

d'Evian, et le Directeur Général de l'ASRNU. La Commission aura

pleine liberté d'entreprendre des enquêtes ou, des voyages d'étude,

d'interroger ou de consulter les personnes et les organismes qu'il

jugera bon.
5.
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LA RECoNsTRUCrIoN ECoNoMIQUE

résolution proposé par la délégation de Pologne a

struction causée par la guerre a dangereusement
e vie et de santé d'environ la moitié de la popu-

que seule la collaboration complète et généreuse de

Unies saurait assurer la reconstruction des contrées

cette résolution, l'Assemblée Générale a reconnu

e reconstruire les pays ravagés des Membres des

âit "une matière urgente et grave qui devrait être

l'un des problèmes les plus importants de l'après-
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La conférence étudiera plus particulièrement la possibilité d'éta-
blir une organisation internationale de commerce, qui deviendra une
institution spécialisée des Nations Unies. Cet organisation s'occu-
pera des accords internationaux relatifs (a) à l'établissement et au
maintien de niveaux élevés et stables d'activité économique et d'em-
bauchage; (b) aux réglementations, restrictions et distinctions qui
entravent le commerce international; (c) aux méthodes de com-
merce restrictives, et (d) aux accords inter-gouvernementaux sur le
mouvement des denrées.

La résolution prévoit en outre la formation d'une commission
préparatoire, dont le Canada fera partie, en vue d'ébaucher un pro-
gramme annoté de la conférence, comprenant un projet de convention,
et de faire rapport au Conseil quant à la participation possible des
Etats qui ne sont pas Membres des Nations Unies.

En présentant son projet de résolution, le délégué des Etats-Unis
a insisté sur le besoin d'une action concertée pour atteindre les fins
que se proposent les Nations Unies dans le domaine économioue. Il a



8. RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS NON-GOUVERNEMENTALES

Bien que les relations entre les Nations Unies et les organisations

non-gouvernementales soient avant tout une affaire d'organisation, la

discussion à laquelle elles donnèrent lieu à l'Assemblée Générale fit

ressortir un important problème de principe touchant la constitution

même des Nations Unies.
La Fédération Mondiale des Syndicats Ouvriers adressa une

requête au président de l'Assemblée Générale pour demander que les

représentants de cette Fédération soient autorisés à siéger à l'Assem-

blée à titre consultatif, et à collaborer régulièrement, en vertu des

dispositions de l'Article 71 de la Charte, aux travaux du Conseil Eco-

nomique et Social, en attendant de pouvoir participer pleinement à ces

travaux, avec droit de vote.
L'Article 71 de la Charte est ainsi conçu: "Le Conseil Economique

et Social peut prendre toutes dispositions utiles pour consulter les

organisations non gouvernementales qui s'occupent de questions rele-

vant de sa compétence. Ces dispositions peuvent s'appliquer à des

organisations internationales et, s'il y a lieu, à des organisations natio-

nales après consultation du Membre intéressé de l'Organisation."

La requête de la Fédération Mondiale des Syndicats Ouvriers fut

appuyée par la délégation ukrainienne, qui demanda qu'on l'inscrive

à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale. On convint à l'unanimité

qu'il ne pouvait être question d'accorder à aucune organisation le droit

de vote au sein des divers organes des Nations Unies, vu que cela

entraînerait une modification de la Charte. Toutefois, les opinions

furent nettement partagées sur la question de représentation à

l'Assemblée Générale. Plusieurs délégations, y compris celle du

Canada, étaient catégoriquement d'avis que le principe de la repré-

sentation des gouvernements, fondement de toute la constitution des

Nations Unies telle qu'exposée dans la Charte, serait violé si l'on

accordait ce droit à une organisation non-gouvernementale.
~,-~a 1~atinnm nronosèrent aue la Fédération Mondiale



Uni. Tous ceux qui participèrent au débat se dirent heureux de pou-
voir recourir, à l'occasion, aux bons offices des associations non-
gouvernementales pour atteindre les buts de la Charte, mais les délé-
gations du Royaume-Uni et des Etats-Unis soutinrent qu'il ne fallait
accorder à la Fédération Mondiale des Syndicats Ouvriers aucun
privilège qui ne serait pas également consenti aux autres organisa-
tions.

La résolution qui fut adoptée finalement, et qui paraît à la
page 76 de ce rapport, recommande que le Conseil Economique
et Social prenne au plus tôt les dispositions voulues pour permettre
à la Fédération Mondiale des Syndicats Ouvriers, à l'International Co-
operative Alliance, à la Fédération Américaine du Travail et à
d'autres organisations non-gouvernementales "à l'expérience des-
quelles le Conseil Economique et Social jugera nécessaire de recourir",
de collaborer avec le Conseil aux fins de consultation.

Conformément à cette résolution, le Conseil Economique et Social
nomma une commission chargée de soumettre à sa prochaine séance
des propositions détaillées visant à réaliser les recommandations de
l'Assemblée Générale, surtout en ce qui a trait aux organisations
mentionnées dans la résolution.

9. EXTRADITION ET CHÂTIMENT DES CRIMINELS DE GUERRE

L'Assemblée Générale adopta à l'unanimité une résolution pro-
posée par la délégation biélorusse touchant l'extradition et le châti-
ment des criminels de guerre. Telle que conçue tout d'abord, la réso-
lution, de l'avis de plusieurs délégations, n'était pas suffisamment
précise, particulièrement en matière de définition des criminels de
guerre. En conséquence, telle que reprise en sous-comité, la résolu-
tion renvoie à la définition des crimes de guerre et des crimes contre
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Royaume-Uni, les Etats-Unis et l'Union Soviétique, portait déjà

que ces puissances n'appuieraient pas la demande d'admission aux

Nations Unies que le Gouvernement espagnol pourrait présenter.

La résolution recommande que les Membres des Nations Unies

"tiennent compte de la lettre et de l'esprit de ces déclarations dans

leurs relations futures avec l'Espagne."



APPENDICE A

EXPOSÉ DU POINT DE VUE CANADIEN

1 DIScoURS PRONONCý PAR LE TRks HoNoRABLra L.-S. SAIN-LAUREN,
EN SýANCE PLéNIERE DE L'AssEMBLÉE GéNÉRALE, LE

18 JANVIER 1946

Plusieurs orateurs ont déjà indiqué combien il sied que la Pre-
mière Session de l'Assemblée Générale des Nations Unies, se réunis-
sant au cours de la première année de la paix, se tienne ici, à Londres,
l'une de ces cités historiques qui portent tant de blessures de guerre;
elle rappelle ainsi que l'idée des Nations Unies dans la cause de la
paix a été conçue au cours du terrible conflit mondial qui vient de se
terminer. L'Organisation n'est-elle pas la protestation unanime des
peuples civilisés contre l'inanité de ces tueries massives d'êtres
humains, contre ces destructions massives de richesses créées pour
améliorer la vie humaine? La guerre ne peut plus être le mode nor-
mal d'établir, de maintenir ou de rétablir la justice et l'ordre dans les
relations internationales.

, monsieur ie rresiaent, rnommage ae s
Notismmes henreiix cçe voir à lý fktr



(M. Saint-Laurent poursuit en anglais)
(Traduction)

Les premières semaines de vie de l'Assemblée des Nations Unies

ont un sens tout spécial. Nous devons passer de l'idéal abstrait d'une

organisation mondiale pour le maintien de la paix à sa réalisation.

L'accord de San-Francisco a été ratifié par cinquante-et-une

nations avec toutes les formalités qui entourent les engagements inter-

nationaux les plus solennels. Nous devons maintenant démontrer

aux millions de petites gens à travers le monde, dont les yeux sont

rivés sur nous en ce moment, que cet instrument sera assez fort, assez

souple, pour les tâches formidables qui semblent se présenter déjà,

qu'il sera capable de détruire ces ennemis éternels du progrès dans

les relations humaines: la crainte, le soupçon, la méfiance, le cynisme,

le désespoir, la cupidité égoïste et l'ambition outrecuidante.

Il est vrai que tous les Etats Memnbres se sont engagés de la façon

la plus solennelle à remplir de bonne foi les obligations qu'ils ont

assumées en vertu de la Charte et qu'ils devront s'abstenir, dans leurs

relations internationales, de l'usage ou de la menace de la force contre

l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de quelque Etat que

ce soit, ou de toute autre façon incompatible avec les buts des Nations

Unies.
Il est vrai qu'ils se sont engagés à ce que les Etats non-Membres

des Nations Unies agissent conformément aux mêmes prmcipes, dans

la mesure où ce sera nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité

internationales.
Ils se sont engagés à prendre des mesures collectives efficaces en

vue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix et de réprimer tout

acte d'agression ou toute autre rupture de la paix et à réaliser par des

moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du

droit international, l'ajustement ou le règlement de différends ou d(

ma&t~in de caractère international susceptibles de mener à unE



d'entre nous lui accordera en vertu d'accords spéciaux, dans toute la
mesure jugée nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité inter-
nationales.

Nous avons décidé que les cinq grandes puissances dont la parti-
cipation directe, en tout temps, est essentielle à la sécurité mondiale,
seront les membres permanents du Conseil de Sécurité.

Il est vrai que nous avons décidé aussi que dans les questions
importantes, les décisions du Conseil de Sécurité seront prises par le
vote affirmatif de sept membres, y compris les votes des meinbres
permanents. Nous avons appelé ce droit de veto des grandes puis-
sances; et ce droit a inquiété et inquiète encore beaucoup de gens.
Mais la Charte elle-même, ses buts et ses principes solennellement
acceptés et ratifiés par les grandes puissances, ne sont-il pas un engage-
ment auquel nous pouvons faire confiance, certains que les grandes
puissances ne se serviront de leur position privilégiée que comme d'un
mandat sacré pour l'humanité tout entière?

Nous avons aussi prévu le mécanisme chargé de s'occuper des
désordres sociaux et économiques qui sont à la base des guerres, et
chacun de nous a engagé son peuple à la coopération internationale
requise pour résoudre les problèmes internationaux. Ces problèmes
peuvent être d'une nature économique, sociale, culturelle ou humani-
taire; ils peuvent avoir trait au développement du respect des droits
humains et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de
race, de sexe, de langue ou de religion.

N'avons-nous pas ainsi établi, avant la réunion de l'Assemblée, les
bases qui permettront d'étendre le règne du droit à travers le monde,
ce règne aue nous considérons comme essentiel pour libérer l'humanité



Nous espérons sincèrement que le Conseil Economique et Social

pourra rapidement et efficacement s'engager dans la voie de la re-

construction du monde et qu'il accueillera, comme le fait chaleureuse-

ment la délégation canadienne, l'initiative prise par les Etats-Unis

d'Amérique pour convoquer bientôt une conférence internationale

sur le commerce et l'emploi.

En ce qui concerne l'élection des membres non permanents du

Conseil de Sécurité, la Charte des Nations Unies contient deux prin-

cipes mentionnés explicitement dans l'Article 23. Il est dit, dans cet

article, que l'on devra tenir compte spécialement dans ces élections

"de la contribution des membres de l'Organisation au maintien de la

paix et de la sécurité internationales et aux autres fins de l'Organisa-

tion, et aussi d'une répartition géographique équitable."

Mon Gouvernement attache une grande importance au premier

de ces deux critères ou à ce qui a été appelé le principe fonctionnel.

Ce n'est certainement pas un principe abstrait, mais une condition de

bon sens, destinée à assurer le succès de l'Organisation. Nous croyons

que ces nations qui ont les moyens et la volonté d'apporter la plus

grande contribution à un problème particulier devraient être chargé

de responsabilités spéciales au sein de l'Organisation, et cela non pas

à cause de quelque intérêt egoïste dans l'application du principe en

question. Nous croyons en ce principe parce que nous sommes

anxieux de voir la plus grande réalisation possible de ces idées et que

nous croyons que les intérêts de notre pays peuvent être mieux servis

par ce qui sert le mieux la communauté des nations tout entière.

Heureusement, il n'y a pas de contradiction entre ce principe et

celui de la répartition géographique équitable. Il y a assez de nations,

dispersées de par le monde, qui ont un apport à donner à divers aspects
du travail de l'Organisation. Il y a beaucoup de travail et beaucoup

de responsabilité pour tous.

Il est donc souhaitable que le privilège d'être membre des divere



peut-être si nous devons réaliser, dans un monde changeant, les buts
et principes des Nations Unies. Il est donc essentiel d'avoir l'esprit
ouvert sur ce point.

Nous ne pouvons pas encore prédire la nature de toutes les tâches
qui nous attendent dans l'avenir. Elles peuvent être d'une am-
pleur telle qu'elles nécessiteront quelques diminutions volontaires du
concept plus étroit de la souveraineté nationale. La souveraineté ne
veut pas dire la liberté d'entraver la paix et la sécurité internationales
auxquelles nous nous sommes si solennellement consacrés.

A l'intérieur d'un état démocratique, bien ordonné, l'individu a
la liberté d'action excepté lorsqu'il entrave la liberté de ses conci-
toyens ou le bien-être de la communauté. Il a été nécessaire de
remplacer le droit de se faire.justice soi-même et celui de vassalité
par des lois, des tribunaux et des gendarmes. Il devrait en être ainsi
dans le domaine des affaires internationales.

Si c'est là la voie du Gouvernement mondial, alors, la délégation
canadienne appuie de tout cœur le Gouvernement mondial.

Depuis la réunion de San-Francisco, une nouvelle découverte,
avec un potentiel immense pour le bien ou le mal, a secoué le monde.
La possibilité de dompter l'énergie atomique pour les fins que se pro-
pose l'humanité a été démontrée. Les nations qui semblent avoir le
plus progressé dans l'étude de ce sujet (et mon pays est au nombre
de celles-ci) ont suggéré que les vastes problèmes et les immenses
possibilités que cette découverte nous a révélés soient le sujet de
décisions à l'intérieur des Nations Unies.

C'est un exemple frappant d'un problème mondial, d'intérêt di-
rect pour chaque individu et de la façon de s'occuper d'un tel pro-
blème. Mais ce n'est pas là le seul problème. Assurer la prospérité



à l'élaboration de ces recommandations et, de lavis du Gouvere-

ment canadien, 'le Conseil Economique devrait leur accorder toute son

attention. Il n'aura pas trop de toutes les lumières dont il peut s'en-

tourer, car peu de tâches aux Nations Unies revêtent une importance

plus grande que la sienne. C'est la tâche positive de l'Organisation,

non pas celle de prévenir ou de combattre le mal mais celle d'accom-

plir le bien.
Cette tâche doit être conçue non seulement en fonction du passé

mais du présent et de l'avenir. Le prédécesseur immédiat du Conseil

Economique et Social n'est autre que le Comité Central dont le

Comité Bruce chargé de reviser le travail économique et social de la

Société des Nations recommanda la formation en 1939. Le rapport

Bruce a recommandé de ne pas donner à ce Comité, qui traitait en

premier lieu de questions diplomatiques, le contrôle exécutif des

activités de la Société des Nations, mais de confier celui-ci à un

organisme de caractère plus technique. Dans l'Organisation dont

nous sommes, cette séparation s'impose. Ce serait une faute grave

de la part de notre Conseil que de prendre l'habitude d'assigner des

prérogatives particulières à une nation ou à un groupe de nations.

La Charte reconnaît une double fonction au Conseil Economique

et Social, celle de faire des recommandations et des études, et celle

d'assurer la coordination. Le Conseil n'est pas un organe exécutif

dans le vrai sens du mot. Les mesures à prendre pour accomplir la

haute tâche fixée par l'article 55 de la Charte-"I5 (les Nations

Unies) favoriseront le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi

et des vonditions de progrès et de développement dans l'ordre écono-

mique et social"-doivent être prises par les gouvernements et par

les institutions spécialisées intéressées.

Il est essentiel que, dès le début, le Conseil Economique reste

dans son rôle et qu'il n'entreprenne ni ne promette au delà de ses

forces et de ses moyens. C'est aux gouvernements qu'il appartient

de prendre les mesures propres à atteindre le but proposé. Aucun

gouvernement ne doit se récuser ni prétexter l'existence de notre

Conseil pour excuser son inaction.

A la vérité, aucun gouvernement ne le tentera. Partout dans le

--- ~ Tllapflnlii% fort du devoir de l'Etat de



sera notre mission de coordonner les différentes politiques des Etats
Membres de l'Organisation et de faire en sorte que la prospérité
d'aucun ne soit atteinte au détriment des autres.

Il nous incombe, par l'entremise de commissions et de comités,
de mettre la science et les connaissances modernes à la disposition
de tous les peuples du monde. Il nous incombe de fournir aux

Etats Membres des Nations Unies les avis techniques qu'ils nous

demanderons et de voir à ce que les oeuvres qui ne peuvent être

réalisées que par une action coopérative entre les nations soient
entreprises et menées à bonne fin.

Dans ce but, nous devons concentrer nos efforts dès maintenant
sur la création au sein de notre organisation de commissions et de
comités comme l'a recommandé la Commission Préparatoire. Nous
avons cependant certains doutes au sujet du paragraphe 37, sec-
tion 4 du chapitre 3, recommandant que la plupart des commissions
comprennent une majorité de représentants gouvernementaux haute-
ment qualifiés. Pour la raison indiquée dans le Rapport, nous admet-
tons qu'il faudra que la majorité des membres d'une commission
soit formée de hauts fonctionnaires à même d'exercer une certaine
influence sur la politique de leur pays. Nous croyons aussi qu'il ne
serait pas raisonnable de présenter la candidature d'un fonctionnaire
contre le gré de son gouvernement. Mais il nous semble que la
plupart des diverses commissions doivent se composer d'experts
et non de représentants des gouvernements. Une répartition géogra-
phique équitable est nécessaire, mais la compétence personnelle des
fonctionnaires doit passer en premier lieu.

Oint q 1n. rpoommandation de la Commission Préparatoire



D'autre part, il naus paraît d'une imaportance fondamentale

que le Conseil Economique et Social joue un rôle dominant quand

il s'agit de la coordination des institutions intergouvernementales

qui s'occupent des questions économiques et sociales. Il est indiqué

au paragraphe 43, section 5 du chapitre oo du Rapport de la Col-

mission Préparatoire que la tâche de coordonner la politique et les

activités des institutions spécialisées ne peut être menée à bien

que si les membres rendent cette coordination possible. Si les coin-

missions et les institutions spécialisées sont aussi heureuses que le

Conseil Economique et Social dans le choix de leur Président, nous

n'aurons aucune inquiétude en ce qui concerne le problème de la

coordination et de la coopération.
Monsieur le Président, qu'il me soit permis d'ajouter deux mots:

par l'établissement du Conseil Economique et Social, par la négocia-

tion de relations avec les diverses institutions spécialisées crées par

accords intergouvernementaux, c'est un nouveau chapitre que nous

ouvrons du long combat mené par le genre humain pour faire servir

les ressources matérielles du monde à l'enrichissement et non à la

ruine de l'humanité. Nous aurons à vaincre la résistance de certains

milieux qui s'opposent à tout changement. Il en est qui, malgré la

dure expérience de la période "d'entre deux guerres" tendent à la

prospérité dans l'isolement; ils sônt prêts à répéter la même erreur.

Il en est d'auýtres qui croient utopique de chercher une solution

commune de nos problèmes et que la seule voie réaliste est pour

chaque pays de suivre son propre chemin, sa propre politique, sau

égard pour les autres. Erreur! Le seul et véritable moyen pour le

monde d'arriver au bien-être économique et social, c'est l'ententE

mutuelle entre les nations. Il importe que nous nous engagiopo

dans cette voie et que nous fassions tout en notre pouvoir pou]

ne pas nous en écarter. Le Gouvernement canadien promet d'ac.
n a u n r, nnnminnue et Social dan:



APPENDICE B

PRINCIPALES RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR L'ASSEM-
BLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES À LA

PREMIÈRE PARTIE DE SA PREMIÈRE SESSION
(Janvier 10-Février 14, 1946)

RÉSOLUTION PORTANT CRÉATION D'UNE COMMISSION CHARGýE DES
PROBLÈMES SOULEVÉS PAR LA DÉCOUVERTE

DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE

L'Assemblée Générale des Nations Unies décide de créer une
commission dont la composition et les attributions sont fixées ci-
après et qui traitera les problèmes soulevés par la découverte de
l'énergie atomique et autres questions connexes:

1. Création de la Commission
L'Assemblée Générale crée par la présente résolution une Com-

mission dont le mandat est fixé à la Section V ci-après.

2. Relations de la Commission avec les organes des Nations Unies
a) La Commission adresse ses rapports et ses recommanda-

tions au Conseil de Sécurité; ceux-ci sont rendus publics,
sauf décision contraire prise par le Conseil de Sécurité dans
l'intérêt de la paix et de la sécurité. Lorsqu'il le juge
approprié, le Conseil de Sécurité transmet ces rapports à
l'Assemblée Générale et aux Membres de P0rganisation,



4. Règlement Intérieur
La Commission dispose du personnel qu'elle juge nécessuire et

soumet des recommandations concernant son règlement dnte ure.

Conseil de Sécurité, qui l'approuve en tant que question de procédure.

5. Mandat de la Commission
La Commission procède avec toute la promptitude possible à

l'examen du problème sous tous ses aspects et soumet à leur sujet,

les reconmaldatons qu'elle juge pouvoir faire. En particulier, la

Commission présente des propositions déterminées en vue:

a) de développer, entre toutes les nations, l'échange des ren-

seignements scientifiques fondamentaux pour des fins paci-

fiques;
b) d'assurer le contrôle de l'énergie atomique dans la mesure

nécessaire pour assurer son utilisation à des fins purement

pacifiques;
c) d'éliminer, des armements nationaux, les armes dtomique

et toutes autres armes importantes permettant des destruc

tions massives;

d) de prendre des mesures efioaces de sauvegarde, en orgai

sant des inspections et par tous autres moyens, en vue de

protéger les Etats respectueux des engagements contre les

risques de violations et de subterfuge.

La Commission procède à ses travaux par stades distincts, de

façon que le succès obtenu à la fin de chaque stade développe pard
;-AIimAf.lR9ble avant qu'on ne passe au stad(

incombent

empiéter sur les attributions
s, mais soumettre des recomn
s en vue de l'accomphssement
termes de la Charte des Nat

CONCERNANT L'ADMINISTRATION DE SECoURS

ET nE R'ErABsüSEMENT

Géérale, pénétrée de l'extrême urgence qi

tôt que possible, des mesures pour faciliter '

, ,, A caDT4T 4tsAnt donné que le Cons(

les Etats signataires
n'ont pas versé ou



dispositions pour verser les contributions supplémentaires à
l'ASRNU, conformément aux recommandations de la réso-
lution du Conseil N° 80 d'août 1945, et de les inviter à
verser ces contributions le plus rapidement possible;

b) d'inviter les Membres des Nations Unies qui ne sont pas

signataires de l'accord instituant l'ASRNU à adhérer à cette

Organisation et à contribuer ainsi à cette grande oeuvre
humanitaire.

2. Désigne comme Membres de cette Commission les représen-

tants des pays ci-après: Canada, Chine, Etats-Unis d'Amérique,
France, Grèce, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pologne, République Do-

minicaine, Royaume-Uni, URSS, et invite la Commission à com-

mencer ses travaux aussitôt que possible.

3. Invite le Secrétaire Général à chercher à conclure avec le

Directeur Général de l'ASRNU des arrangements permettant de

soumettre à l'Assemblée Générale des rapports détaillés sur l'œuvre

de l'UNRRA et sur les progrès réalisés dans la voie de la restaura-

tion économique des pays bénéficiant de l'assistance de !'ASRNU.

III

RésoLUTIoN CONCERNANT LE BLE ET LE RIZ

Les dégâts causés par la guerre et la diminution de la production

agricole résultant de la pénurie et du déplacement de la main-

d'œuvre, de l'enlèvement des animaux de trait, de la pénurie d'en-

grais et d'autres circonstances encore, dûes aux hostilités, ont

provoqué un abaissement sensible dans la production mondiale du

blé. En outre, beaucoup de pays, y compris quelques-uns de ceux

qui étaient normalement parmi les plus grands producteurs de ceréa-

les, ont souffert de grandes sécheresses et n'ont eu, en conséquence,
que des récoltes exceptionnellement faibles. De même, la recolte

de riz est si mauvaise qu'il y a, dans certaines régions, des risques
de famine. Pour la saison prochaine, il est également a craindre



les producteurs, en économisant la nourriture et en évitant le gas-

pillage, et pour assurer, au cours de la campagne prochaine, un

rendement maximum aux récoltes.

2. Prend acte des déclarations faites récemment par plusieurs

des Nations Unies qui ont l'intention de prendre des mesures en

vue de réserver la production de céréales à la consommation humaine

et d'accroître la production.

3. Demande à tous les Gouvernements de communiquer des ren-

seignements aussi complets que possible sur leur production et leurs

besoins de céréales et sur les mesures qu'ils ont pries ou ont l'inten-

tion de prendre aux fin indiquées au paragraphe 1.

4. Prie les organisations internationales s'occupant de l'alimen

tation et de l'agriculture de communiquer les renseignements détaillés

qu'elles peuvent avoir en leur possession sur la situation mondiale

au point de vue alimentaire ainsi que sur les perspectives d'avenir

et d'intensifier leurs efforts en vue d'obtenir les renseignements

les plus complets possibles à ce sujet, en vue d'aider les Gouverne-

pents à fixer leur politique agricole, à court terme et à long terme.

RýsoLUTIoN CONCERNANT LES RiFUGIES

Générale reconnaissant que le problème des réfugil

nes déplacées de toutes catégories revêt un caractè

ence et, reconnaissant la nécessité de faire une distin

re les réfugiés authentiques et les personnes déplacé

les criminels de guerre, les quislings et les traîtres do

i au paragraphe 4 ci-dessous, d'autre part:

de de renvoyer ce problème au Conseil Economique

il pour qu'il l'examine à fond, sous tous ses aspec

le cadre de la question 10 de l'ordre du jour de

. -a r.. nnort à la deuxième partie



fournis par le Gouvernement de son pays d'origine, fait
valoir des raisons satisfaisantes pour ne pas retourner
dans son pays, pourvu qu'il ne tombe pas sous le coup

des dispositions énoncées au paragraphe (d) ci-dessous,
ne sera contraint de retourner dans son pays d'origine.
L'avenir de ces réfugiés ou de ces personnes déplacées
sera du ressort de l'organisme international qui pourra
être reconnu ou créé à la suite du rapport mentionné
aux paragraphes (a) et (b) ci-dessus, sauf si le Gou-
vernement du pays où ils sont établis, a conclu avec cet
organisme un accord aux termes duquel il accepte de
subvenir à tous les frais de leur entretien et de prendre
la responsabilité de leur protection.

(iii) La principale tâche envers les personnes déplacées con-
siste à les encourager et à les aider de toutes les ma-
nières possibles à retourner rapidement dans leur pays
d'origine. Cette assistance peut revêtir la forme d'accords
bilatéraux d'assistance mutuelle notamment en ce qui
concerne le rapatriement de ces personnes conformément
aux principes énoncés dans le paragraphe (c) (ii) ci-dessus.

d) Considère qu'aucune action entreprise en application de la
présente résolution ne devra faire obstacle de façon quel-
conque à la livraison et au châtiment des criminels de
guerre, des quislings et des traîtres conformément aux con-
ventions et accords internationaux présents ou futurs.

e) Considère que les Allemands qui ont été transférés en
Allemagne d'autres pays ou qui se sont enfuis vers d'autres
mn lpvant les trounes alliées. ne tombent Das sous le



que ces vastes étendues, qui représentent une grande capacité

de consolmmation, sont virtuellement éliminées du marché Înter

national normal, au détriment de l'économie mondiale;

que l'importance de ces destructions entraîne, dans la plupart

des cas, un abaissement dangereux du niveau de vie et de état

sanitaire des populations, une diminution considrable de la catpv-

cité de production et parfois lanéantissement total de l'activité

économique normale de ces pays;,

qu'il importe, en vue de remédier à ces destructions et de rétablir

ainsi léconomie mondiale bouleversée, d'apporter de grandes quan-

tités de biens de capital à ces régions dévastées;

que, dans la plupart des cas, ces reconstructions ne pourraient

pas être effectuées avec la célérité et l'efficacité indispensables si les

pays intéressés en étaient réduits à leurs propres ressources et à

leurs propres possibilités intérieures;

que seule une coopération entière et sincère de toutes les Nations

Unies peut fournir la vraie solution de ce grave problème-

L'Assemblée Générale des Nations Unies:-

1. Reconnaît que le problème du relèvement total des pays

membres des Nations Unies qui ont subi des dommages de guerre

importants, présente une gravité et une urgence qui justifient

l'octroi d'une priorité toute spéciale parmi les problèmes de l'après-

guerre;
é dele de ce pcro-

le de procéder à une discussion g- n or e el
tre du paragraphe 17 de son ordre du jour et de e

pour étude approfondie à la Commission Economque

e qui fera ensuite rapport à l'Assemblée Générale;

e le Conseil Economique et Social à inscrire cette ques-

re du jour de sa première session et de la considérer

question urgente se posant dans le domaine économique

i sens du paragraphe 10 de l'ordre du jour provisoire

ère seson du Conseil proposé par la Commission Pré-



VI

RÉSoLUTION CONCERNANT LES POPULATIONS NE S'ADMINISTRANT PAS
ELLES-MÊMES

Populations ne s'administrant pas elles-mêmes

L'Organisation des Nations Unies, réunie pour sa première
Assemblée Générale, se rend pleinement compte des problèmes et
des aspirations politiques des populations qui ne s'administrent pas
encore entièrement elles-mêmes et qui ne sont pas directement
représentées ici.

Les chapitres XI, XII et XIII de la Charte reconnaissent que
les problèmes des populations qui ne s'administrent pas elles-mêmes
sont d'une importance vitale pour la paix et le bien-être général
de la communauté mondiale.

Par le chapitre XI, tous les Membres des Nations Unies qui
ont ou assument la responsabilité d'administrer des territoires dont
les populations ne s'administrent pas encore complètement elles-
mêmes, reconnaissent le principe de la primauté des intérêts des
habitants de ces territoires. Ils acceptent, comme une tâche sacrée,
l'obligation de développer le plus possible le bien-être des habitants
de ces territoires. A cet effet, ils acceptent également certaines obli-
gations particulières y compris l'obligation de développer la capacité
des peuples dont il s'agit, à s'administrer eux-mêmes et de les aider
dans le développement progressif de leurs institutions politiques.

Par les chapitres XII et XIII, la Charte pourvoit à l'établisse-
ment d'un système international de tutelle, dont les buts essentiels
sont, entre autres, de développer le progrès politique, économique,
social et culturel des habitants des territoires sous tutelle, ainsi



que l'Assemblée générale invitât ceux des Membres des Nations Unies

qui administrent actuellement des territoires sous mandat à prendre,

d'accord avec les autres Etats directement intéressés, des mesures

d'ordre pratique en vue de l'application de l'article 79 de la Charte.

Sans attendre que la recommandation de la Commission Prépa-

ratoire ait été examinée par l'Assemblée Générale, les Membres de

l'Organisation qui administrent des territoires sous mandat ont pris

l'initiative de faire des déclarations concernant ces territoires.

En cons,équenlce
En ce qui concerne le chapitre XI de la Charte, l'Assemblée

Générale:
G . Attire l'attention sur le fait que les obligations acceptées par

tous les Membres de l'Organisation aux termes du chapitre XI de la

Charte ne sont nullement liées à la conclusion d'accords de tutelle

ou à la constitution du Conseil de Tutelle et sont par conséquent dès

maintenant pleinement en vigueur.

2. Invite le Secrétaire Général à inclure dans son rapport annuel

sur les travaux de l'Organisation, comme prévu à l'article 98 de la

Charte, une déclaration présentant un résumé des informations qui

pourraient lui avoir été transmises par les Membres de lOrganisa-

tion conformément à l'article 73 (e) de la Charte et relatives à

la situation économique, sociale et culturelle, dans les territoires

autres que ceux auxquels les chapitres XII et XIII sont applicables

et dont les Membres sont responsables.

En ce qui concerne les chapitres XII et XIII de la Charte, L'Assem-

blée Générale:
3. Accueille avec satisfaction les déclaration faites par certains

Etats administrant des territoires actuellement sous mandat, de leur

intention de négocier des accords de tutelle pour certains de ces terri-

toires, et en ce qui concerne la Transjordanie d'établir son indé-

pendance.
4. Invite les Etats qui administrent des territoires en vertu

d'un mandat à prendre de concert avec les autres Etats directement

intéressés, les mesures nécessaires pour la mise en application de

l'Article 79 de la Charte (qui prévoit la conclusion d'accords sur les

termes du régime de tutelle, pour chacun des territoires à placer

sous ce régime) en vue de soumettre ces accords pour approbation
o e r --- A,+ la rbuxième Dartie de la pre-
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Iniques, sociales et culturelles des populations qui ne s'administrent
pas elles-mêmes.

Règlement intérieur provisoire du Conseil de Tutelle

L'Assemblée Générale prie le Secrétaire Général de transmettre
le "Règlement intérieur provisoire du Conseil de Tutelle" (Rapport
de la Commission Préparatoire, chapitre IV, section 2) à cet orga-
nisme dès qu'il sera constitué.

VII

RiSoLUTIoN VISANT L'EXTRADITION ET LE CHÂTIMENT

DES CRIMINELS DE GUERRE

L'Assemblée Générale



VIII

RWSOLUTION CONCERNANT L'ESPAGNE

1. L'Assemblée rappelle que la Conférence de San Francisco

a adopté une résolution aux termes de laquelle le paragraphe 2 de

l'article 4 du chapitre Il de la Charte des Nations Unies "ne pourra

pas s'appliquer à des Etats dont les régimes ont été installés avec

l'aide de forces militaires des pays qui ont lutté contre les Nations

Unies tant que ces régimes seront au pouvoir .

2. L'Assemblée rappelle que, à la Conférence de Potsdam, les

Gouvernements du Royaume Uni, des Etats-Unis d'Amérique et

de l'Union Soviétique, ont déclaré qu'ils n'appuieraient pas une

demande d'admission aux Nations Unies du présent gouvernement

espagnol "lequel, ayant été fondé avec l'appui des Puissances de

l'Axe, ne possède pas, en raison de ses origines, de sa nature, de

ses antécédents et de son étroite association avec les Etats agres-

seurs, les titres nécessaires pour justifier son admission".

3. L'Assemblée Générale, faisant siennes ces deux déclarations,

recommande aux Membres des Nations Unies de tenir compte de

leur lettre et de leur esprit dans la conduite de leurs futures rela-

tions avec l'Espagne.
Ix

RéSOLUTION sUR LA REPRéSENTATION DES ORGANISATIONS NON

GOUVERNEMENTALES AU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

A la suite des demandes émanant de la Fédération Syndicale

Mondiale, de la Fédération Américaine du Travail, de l'Alliance

Internationale Coopérative et d'autres organisations non gouverne-

mentales tendant à obtenir la participation de leurs représentants

aux travaux du Conseil Economique et Social, et conformément à

l'Article 71 de la Charte qui prévoit que le Conseil Economique et

Social procédera à des consultations appropriées d'organisations non

gouvernementales,

L' Assemblée Générale recommande

a) Que le Conseil Economique et Social prenne, dès que pos-

sible, les dispositions qui conviennent pour permettre à la

Fédération Syndicale Mondiale de fournir au Conseil Eco-
- .Q.l -- ,nll-nhoration à des fins consultatives,



tional ou régional, à l'expérience desquelles il jugera néces-
saire de faire appel, de fournir au Conseil Economique et
Social leur collaboration à des fins consultatives.

x
RésOLUTIONS AU SUJET DU TRANSFERT DE CERTAINES FONCTIONS ET

ACTIVITES ET CERTAINS AVOIRS DE LA SOCIfTé DES NATIONS

FONCTIONS ET POUVOIRS APPARTENANT À LA SOCIETE DES NATIONS
EN VERTU D'ACCORDS INTERNATIONAUX

Aux termes de divers traités, conventions, accords et autres
instruments internationaux, la Société des Nations et ses organes
exercent ou peuvent être invités à exercer de nombreux pouvoirs
et fonctions dont il est ou peut être souhaitable que l'Organisation
assure la continuité, après la dissolution de la Société.

Divers Membres de l'Organisation, parties à certains de ces
instruments et Membres de la Société des Nations, ont informé
l'Assemblée Générale de leur intention de présenter à la prochaine
session de l'Assemblée de la Société une résolution par laquelle les
Membres de la Société, pour autant qu'il sera nécessaire, approu-
veront les mesures envisagées ci-dessous et leur donneront effet

En conséquence
1. L'Assemblée Générale se réserve le droit de décider, après

mûr examen, de ne pas asumer tel ou tel pouvoir ou fonction, et
de déterminer quel organe des Nations Unies ou quelle institution
spécialisée reliée à l'Organisation exercera les pouvoirs et fonctions
qu'elle prendra à charge.



l'intérêt général des parties, à assurer la garde des textes originaux

signés de ces instruments et à s'acquitter de certaines fonctions de

secrétariat qui n'affectent pas leur application et ne touchent pas,

quant au fond, aux droits et obligations des parties. Ces fonctions

comprennent: la réception de nouvelles signatures et instruments

de ratification, d'adhésion et de dénonciation; la réception de noti-

fications relatives à l'extension de ces instruments soit aux colonies

ou possessions d'une partie, soit aux territoires sur lesquels elle

exerce un protectorat ou un mandat; la notification de ces actes

aux autres parties et Etats intéressés; la délivrance de copies con-

formes et la communication des renseignements ou documents que

les parties ont pris l'engagement d'échanger entre elles. Toute

interruption dans l'accomplissement de ces fonctions serait contraire

aux intérêts de toutes les parties. Il y aurait avantage à ce que

l'Organisation assumât la garde de ceux de ces instruments relatifs

à des activités de la Société des Nations que l'Organisation reprendra

probablement.

En conséquence

L'Assemblée Générale déclare que l'Organisation est disposée

à accepter la garde de ces instruments et à charger le Secrétariat de

l'Organisation d'assumer pour le compte des parties les fonctions

de secrétariat précédemment confiées à la Société des Nations.

B. Fonctions et pouvoirs de caractère technique et non politique

Parmi les instruments mentionnés au début de la présente ré-

solution, il en est de caractère technique et non politique qui con-

tiennent des dispositions de fond dont l'application dépend de
. ., ' -1- :- - r ortniins de ses organes,

d'i uaa --.
ýd'examiner attentivement la question



C. Fonctions et pouvoirs résultant de traités, conventions, accords et
autres instruments internationaux de caractère politique

L'Assemblée Générale étudiera elle-même ou soumettra à l'or-
gane compétent des Nations Unies toute demande émanant des
parties et tendant à ce que l'Organisation assume les fonctions ou
pouvoirs confiés à la Société des Nations par des traités, con-
ventions, accords et autres instruments internationaux de caractère
politique.

SI

FONCTIONS ET ACTIVITES NON POLITIQUES DE LA SOCINTÉ DES NATIONS
AUTRES QUE CELLES VISÉES A LA SECTION I

1. L'Assemblée Générale invite le Conseil Economique et Social
à procéder à un examen d'ensemble des fonctions et activités de
caractère non politique précédemment exercées par la Société des
Nations, en vue de déterminer celles qui devraient, sous réserve des
modifications désirables, être assumées par des organes des Nations
Unies ou confiées à des institutions spécialisées reliées à l'Organi-
sation. En attendant l'adoption des mesures qui seraient décidées
à la suite de cet examen, le Conseil devrait, dès la dissolution, ou
avant la dissolution de la Société, assumer et poursuivre, à titre
provisoire, la tâche accomplie précédemment par les sections sui-
vantes de la Société des Nations: les sections économique, financière
et du transit, particulièrement en ce qui concerne les travaux de
recherche et de statistique; la section d'hygiène, particulièrement en
ce qui concerne le service épidémiologique, la section de l'opium et
le secrétariat du Comité Central Permanent de l'Opium et de l'Organe
de Contrôle.

2. L'Assemblée Générale invite le Secrétaire Général à procéder
aux arrangements nécessaires -pour reprendre et maintenir en acti-



un plan pour le transfert des avoirs de la Société des Nations,

approuve et le rapport du Comité constitué par la Comission Pré-

paratoire et le plan élaboré en commun soumis par ce Comité.

IV

NOMINATION D'UN COMITE DE NÉGOCIATION

L'Assemblée Générale approuve la création d'un petit comité

de négociation chargé d'assister le Secrétaire général dans la né-

gociation d'autres accords relativement au transfert de certains

avoirs existant à Genève ainsi qu'aux locaux du Palais de la Paix

de La Hlaye. Ce Comité se composera d'un représentant que dési-

gneront, si elles le désirent, les délégations de chacun des huit

membres qui constituaient précédemment le Comité créé par la

Commission Préparatoire: le Chili, la Chine, les Etats-UJnis d'mé-

rique, la France, la Pologne, le Royaume-Uni, l'Union Soviétique et

l'Union Sud-Africaine.

XI

RésoLUTION CONCERNANT LES PRIVILEGES ET IMMUNITES

DES NATIONS UNIES

1

L'Assemblée Générale approuve le texte ci-annexé de la conven-

tion sur les privilè et immunités des Nations Unies, et soumet
1. __D AN-ýtions Unies, aux fins d'adhésion.



ARTICLE I

Personnalité Juridique

Section 1. L'Organisation des Nations Unies possède la per-
sonnalité juridique. Elle a la capacité:

(a) de contracter;
(b) d'acquérir et de vendre des biens immobiliers et mobiliers;
(c) d'ester en justice.

ARTICLE Il

Biens, Fonds et Avoirs

Section 2. L'Organisation des Nations Unies, ses biens et avoirs,
quels que soient leur siège et leur détenteur, jouissent de l'immunité
de juridiction, sauf dans la mesure où l'Organisation y a expressé-
ment renoncé, dans un cas particulier. Il est toutefois entendu
que la renonciation ne peut s'étendre à des mesures d'exécution.

Section 3. Les locaux de l'Organisation sont inviolables. Ses
biens et avoirs, où qu'ils se trouvent et quel que soit leur détenteur
sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation, expropriation
ou de toute autre forme de contrainte exécutive, administrative,
judiciaire ou législative.

Section 4. Les archives de l'Organisation et, d'une manière
générale, tous les documents lui appartenant ou détenus par elle,
sont inviolables, où qu'ils se trouvent.

Section 5. Sans être astreinte à aucun contrôle, réglementation
ou moratoire financiers:

(a) l'Organisation peut détenir des fonds, de l'or ou des devises
quelconques et avoir des comptes ou n'imnorte auelle



d'impôts qui ne seraient pas en excès de la simple rémuné-

ration de services d'utilité publique.

(b) exonérés de tous droits de douane et prohibitions et res-

trictions d'importation ou d'exportation à l'égard d'objets

importés ou exportés par l'Organisation des Nations Unies

pour son usage officiel. Il est entendu, toutefois, que les

articles ainsi importés en franchise ne seront pas vendus

sur le territoire du pays dans lequel ils auront été introduits,

à moins que ce ne soit à des conditions agréées par le Gou-

vernement de ce pays.

(c) exonérés de tout droit de douane et de toutes prohibitions

et restrictions d'importation et d'exportation à l'égard de

ses publications.
Section 8. Bien que l'Organisation des Nations Unies ne reven-

dique pas, en principe, l'exonération des droits d'accise et des taxes

à la vente entrant dans le prix des biens mobiliers ou immobiliers,

cependant, quand elle effectue pour son usage officiel des achats

importants dont le prix comprend des droits et taxes de cette nature,

les Membres prendront, chaque fois qu'il leur sera possible, les dis-

positions administratives appropriées en vue de la remise ou du

remboursement du montant de ces droits et taxes.

ARTICLE III

Facilités de Communications

Section 9. L'Organisation des Nations Unies bénéficiera sur le

territoire de chaque Membre, pour ses communications officielles,

d'un traitement au moins aussi favorable que le traitement accordé

par lui à tout autre gouvernement, y compris sa mission diplomati-

que, en ce qui concerne les priorités, tarifs et taxes sur le courrier,

les cablogrammes, télégrammes, radio-télégrammes, téléphotos, com-

munications téléphoniques et autres communications, ainsi que sur

les tarifs de presse pour les informations à la presse et la radio. La

correspondance officielle et les autres communications officielles de

l'Organisation ne pourront être censurées.

Section 10. L'Organisation des Nations Unies aura le droit d'em-

rl- Q Pai a q.insi aue d'expédier et de recevoir sa correspondance



fonctions et au cours des voyages à destination ou en provenance dulieu de la réunion, des privilèges et immunités suivants:
(a) immunité d'arrestation personnelle ou de détention et desaisie de leurs bagages personnels et en ce qui concerne lesactes accomplis par eux en leur qualité de représentants, (ycompris leurs paroles et écrits), immunités de toute juridic-

tion;
(b) inviolabilité de tous papiers et documents:
(c) droit de faire usage de codes et de recevoir des documents

ou de la correspondance par courrier ou par valises scellées;
(d) exemption pour eux-mêmes et pour leurs conjoints à l'égardde toutes mesures restrictives relatives à l'immigration, detoutes formalités d'enregistrement des étrangers, et de toutesobligations de service national dans les pays visités outraversés par eux dans l'exercice de leurs fonctions;
(e) les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations

monétaires ou de change que celles accordées aux représen-tants de gouvernements étrangers en mission officielle tem-
poraire;

(f) les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leursbagages personnels que celles accordé,e P.*iY ,:c a -
tiques, et également;

(g) tels autres privilèges, immunités et facil
tibles avec ce qui précède dont jouissent l,
tiques, sauf le droit de réclamer l'exemp
douane sur des objets importés (autres ,
partie de leurs bagages personnels) ou de
de taxes à la vente.

Section 12. En vue d'assurer qly rpnA..,4-4.,



Section 14. Les privilèges et immunités sont accordés aux repré-

sentants des Membres non à leur avantage personnel, mais dans le

but d'assurer en toute indépendance l'exercice de leurs fonctions en

rapport avec l'Organisation. Par conséquent, un Membre a non

seulement le droit, mais le devoir de lever l'immunité de son repré-

sentant dans tous les cas où, à son avis, l'immunité empêcherait que

justice soit faite et où elle peut être levée sans nuire au but pour

lequel l'immunité est accordée.

Section 15. Les dispositions des Sections 11, 12 et 13 ne sont pas

applicables dans le cas d'un représentant vis-à-vis des autorités de

l'Etat dont il est ressortissant ou dont il est ou a été le représentant.

Section 16. Aux fins du présent article, le terme "représentants"

est considéré comme comprenant tous les délégués, délégués adjoints,

conseillers, experts techniques et secrétaires de délégation.

ARTICLE V

Fonctionnaires

Section 17. Le Secrétaire Général déterminera les catégories des

fonctionnaires auxquels s'appliquent les dispositions du présent article

ainsi que de l'article VII. Il en soumettra la liste à l'Assemblée

Générale et en donnera ensuite communication aux Gouvernements

de tous les Membres. Les noms des fonctionnaires compris dans ces

catégories seront communiqués périodiquement aux Gouvernements

de l'Organisation des Nations

ront de l'immunité de juridiction pour les actes accomplis

eux en leur qualité officielle (y compris leurs paroles et

ts);
>nt exonérés de tout impôt sur les traitements et émolu-

its versés par l'Organisation des Nations Unies;

)nt exempts de toute obligation relative au service

e leurs conjoints et les
leur charge, aux dispo-
formalités d'enregistre-



(f) jouiront, ainsi que leurs conjoints et les membres de leurfamille vivant à leur charge, des mêmes facilités de rapatrie-ment que les envoyés diplomatiques en période de criseinternationale;
(g) jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier etleurs effets à l'occasion de leur première prise de fonctiondans le pays intéressé.
Section 19. Outre les privilèges et immunités prévus à la Section18, le Secrétaire Général et tous les Sous-Secrétaires Généraux, tanten ce qui les concerne qu'en ce qui concerne leurs conjoints et enfantsmineurs, jouiront des privilèges, immunités, exemptions et facilités,accordés, conformément au droit international, aux envoyés diplo-matiques.

Section 20. Les privilèges et immunités sont accordés aux fonc-tionnaires uniquement dans l'intérêt des Nations Unies et non à leuravantage personnel. Le Secrétaire Général pourra et devra leverl'immunité accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où, à soavis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et pourra êtrelevée sans porter préjudice aux intérêts de l'Organisation. A 1'égarddu Secrétaire Génért le Conseil de Sécurité a qualité pour prononcerla levée des immunités.

Section 21. L'Organisation des Nations Unies' collaborera, entous temps, avec les autorités compétentes des Etats Membres en vuede faciliter la bonne administration de la justicev, d'assurer 'o eation des règlements de police et d'éviter tout abus auquel pourraientdonner lieu les privilèges, immunités et facilités énumérés dans leprésent article.
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accordée même après que ces Personnes auront cessé de

remplir des missions pour l'Organisation des Nations Unies;

(c) inviolabilité de tous papiers et documents;

(d) droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et

de la correspondance par courrier ou par valises scellées,

pour leurs conmunications avec lOrganisation des Nations

Unies;

(e) les mêmes facilités, en ce qui concerne les réglementations

monétaires ou de change que celles qui sont accordées aux

représentants des gouvernements étrangers en mission offi-

cielle temporaire;
les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs

bagages personnels que celles qui sont accordées aux agents

diplomatiques.

Section 23. Les privilèges et immunités sont accordés aux experts

dans l'intérêt de l'Organisation des Nations Unies, et non à leur avan-

tage personnel. Le Secrétaire Général pourra et devra lever l'immu-

nité accordée à un expert, dans tous les cet où, à son avis, cette

immunité empêcherait que justice soit faite et où elle peut être levée

sans porter préjudice aux intérêts de l'Organisation.

ARTICLE VII

Laissez-Passer des Nations Unies

Section 24. L'Organisation des Nations Unies pourra délivrer des

laissez-passer à ses fonctionnaires. Ces laissez-passer seront reconnus

et acceptés, par les autorités des dtats Membres, comme titre valable

de voyage en tenant compte de dispositions de la Section 25.

Section 25. Les demandes de visas (lorsque des visas sont néces-

saires) émanant des titulaires de ces laissez-passer, et accompagnées

d'un certificat attestant que ces fonctionnaires voyagent pour le

omPte dce lOrganisation, devront être eaminées dans le plus bref

délai possible. En outre, des facilités de voyage rapide seront accor-

4lw>4 -- dé et-, laissez-passer.



Section 28. Les dispositions du présent article peuvent être appli-quees aux fonctionnaires, de rang analogue, appartenant à des institu-tins spéciaisées, si les accords fixant les relations desdites institutionsavec l'Organisation, aux termes de l'Article 63 de la Charte, compor-tent une disposition à cet effet.

ARTICLE VIII

Règlement des Différends
Section 29. LOrganisation des Nations Unies devra prévoir desmodes de règlement appropriés pour:

(a) les différends en matière de contrats ou autres différendsde droit privé dans lesquels l'Organisation serait partie;
(b) les différends dans lesquels serait impliqué un fonction-naire de l'Organisation qui, du fait de sa situation officielle, jouitde l'immunité, si cette immunité n'a pas été levée par le Secré-taire Général.

Section 30. Toute contestation portant sur l'interprétation oul'application de la présente convention sera portée devant la CourInternationale de Justice, à moins que, dans un cas donné, les partiesne conviennent d'avoir recours à un autre mode de règlement. Si undifférend surgit entre l'Organisation des Nations Unies, d'une part, etun Membre, d'autre part, un avis consultatif sur tout point de droitsoulevé, sera demandé en conformité de l'Article 96 de la Charte et del'Article 65,du Statut de la Cour. L'avis de la Cour sera accepté parles parties comme décisif.

ARTICLE FINAL

Section 31. La présente convention est soumise pour adh' n àtous les Membres de l'Organisation des Nations Unies.
Section 32. L'adhésion s'efectuera par le dépôt d'un tauprès du Secrétaire Général de l'Organisation des Nat ons U e, etla convention entrera en vigueur à l'égard de chaque Membredate du dépôt par ce Membre de son instrument d'adhésion.



niation ou jusqu'a e qu'une covetiongnérale revisée ait été

approuvée par l'Assemblée Généraleet ue edi Membre soit devenu

partie à cette dernière convention. avec un OU
Section 36. Le Secrétaire Général pourra conclure>, ec ui

plusieurs Membres, des accords additionnels, aménageant, en ce qui

concerne ce Membre ou ces Membres, les dispositions de la présente

convention. Ces accords additionnels seront dans chaque cas soumis à

l'approbation de l'Assemblée Générale.

'I

PRIviLiGES ET IMMUNITES DE LA COUR

INTERNATIONALE DE JUSTICE

1. L'Assemblée Générale, en vue d'assurer à la Cour Internatio-

nale de justice le bénéfice des privilèges, immunités et facilités néces-

saires à J'exercice de ses fonctions et à l'accomplissement de sa tache,

soit dans le pays où le siègede la Cour sera établi, soit dans tout autre

pays, invite les membres de la Cour, au cours de la première session

de celle-ci, à examiner la question et à communiquer leurs recomman-

dations au Secrétaire Général.

2. L'Assemblée Générale décide que la question les privilèges et

immunités de la Cour sera examiné aussitôt que possible après le dépôt

r1P ces recommandations. ~commnde ue ls £ver bser-
,comandequeles M-embres obsr

Internationale de Justice, et jusqu'à

soient intervenues, la réglementation
i Cour Permanente de Justice Inter-

IVILGES ET IMMUNIriS DONT JoUISSENT

LS DIVERES INSTIT-UTIONS SPECIALISES

estime que l'unification, dans la mesure

. m annt iouissent l'Organisation



plissement de leurs fonctions respectives, et qu'on ne devrait réclameraucune immunité et aucun privilège qui ne soient vraiment néces-saires.
EN CONSÉQUENCE, L'ASSEMBLÉE GéNRALE charge le SecrétaireGénéral d'entamer des négociations en vue de réexaminer, à la lumièrede la Convention gnérale adoptée par les Nations Unies et des con-sidérations mentionnées ci-dessus, les dispositions conférant aux insti-tutions spécialisées les privilèges et immunités dont elles jouissentactuellement.

IV
ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS AUX TIERS

Il se produit fréquemment des difficultés à la suite d'accidents dela circulation lorsque le conducteur ou le propriétaire de la voiture encause ne peut être traduit en justice en raison de l'immunité qui leprotège.
L'Organisation des Nations Unies entend prévenir tout abusauquel pourraient donner lieu les privilèges, immunités et facilitésdont elle jouit en vertu des articles 104 et 105 de la Charte et de laconvention générale relative aux privilèges et immunités, qui déter-mine les modalités d'application de ces articles.

EN CONSéQUENCE, L'ASSEMBLE GNRALE charge le SecrétaireGénéral de prendre les mesures nécessaires pour que les conducteursde toutes les voitures officielles de l'Organisation, ainsi que tous lesmembres du personnel qui possèdent ou conduisent des voitures, soientdûment assurés contre les accidents aux tiers.

v
LE MAINTIEN DES DROITS À PENSION DÉJÀ ACQUIS SUR LETERRITOIRE D'ETATS MEMBRES PAR LES FONCTIONNAIRES

DE L'ORGANISATION

En vue de faciliter l'engagement, parmi le personnel de l'Organi-sation, de personnes ayant acquis des droits à pension en analit a
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APPENDICE C

DÉLÉGATIONS CANADIENNES

AU COMITÉ EXÉCUTIF DE LA COMMISSION PREPARATOR ETAL

PREMIERE pARTIE DE LA PREMIERE SESSION DE

L'ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES

I. DLGATION CANADIENNE AU COMrrá EX CUTIF

Délégué rson, (XB.E., Ambassadeur du Canada aux Etats-
M. L. B. Pearsn O

Unis (16-29 août 1945).

I/hon. W. F. A. Turgeon, C.R., Ambasadur du Canada en

Belgique (17 septembre-2 7 octobre 1945).

Délégué suppléant aires Extérieures (délégué

M. IEscott Reid, Ministère des AffarsEtrees(égu
principal du 30 août au 16 septembre 1945).

Conseillers
M. D. V. LePan, Haut-Commissariat du Canada à Londres.

M. J. W. Holmes, 1aut-Commissariat du Canada à Londres-

Il. DýLiGATION CANADIENNE A LA COMMISSION PÎitAARATOIRE

M. L. D. Wilgress, Ambassadeur du Canada en U.R.S.S.

Délégués suppléants
L'hon. Sénateur A. K. Hugessen, C.R.,

M. H. W. Winkler, Député,
'i (Inwinn Gravdon, Député,

Extérieures,



Secrétaire Adjoint
M. T. L. Carter, Ministère des Affaires Extérieures.

Chargé d'Administration
Mlle M. Robertson, Ministère des Affaires Extérieures.

REPRMSENTATION DANS LES COMMISSIONS DE LA COMMISSION
PRIPARATOIRE

Cormmission 1. Assemblée Générale.
M. Picard,
M. Knowles,

Accompagnés par M. Carter.
Commission 2. Conseil de Sécurité.

M. Wilgress,
M. Winkler,

Accompagnés par M. Reid.
Commission 3. Conseil Economique et Social.

M. Graydon,
M. Knowles,

Accompagnés par M. Plumptre,
M. MacDermot,
M. Carter.

Commission 4. Tutelle.
M. Winkler,
M. Knowles,

Accompagnés par M. Côté.
Commission 5. Cour et Questions Juridiques.

M. le Sénateur Hugessen,
Accompagnés Dar M. Côté.



Comité de Coordination.
M. Escott Reid.

U. DýLtGATION CANADIENNE À LA PEMIERE PARTIE DE LA PREMIE

SEssioN DE I'AssEMB'LiE GýNîRALE

Délégués
Le très hon. L.-S. Saint-Laurent, C.P., Député, Miistre de la

justice.
L'hon. J. G. Gardiner, Député, Ministre de l'Agriculture.

L'hon. Paul Martin, Député, Secrétaire d'Etat.

Le très hon. Vincent Massey, Haut-Commissaire du Canada

au Royaume-Uni.
M. H. H. Wrong, Sous-Secrétaire d'tat Associé aux Affaires

Extérieures.

Délégués Suppléants
M. J. E. Read, Conseiller Juridique, Ministère des Affaires

Extérieures.
M. L. D. Wilgress, Ambassadeur du Canada en U.R.S.S.

M. Pierre Dupuy, C.M.G., Ministre du Canada au Pays-Bas.

M. Gordon Graydon, Député.
M. S. H. Knowles, Député.

conseillers
m . Alfred Rive, Haut-Commissariat du Canada à Londres.

M. L. Rasminsky, Banque du Canada.

M. Escott Reid, Ministère des Affaires Extérieures.

M. C. S. A. Ritchie, Ministère des Affaires Extérieures.

M. G. C. Andrew, Service Canadien de l'Information.

M. J. W. Holmes, Haut-Commissariat du Canada à Londres.

M. R. A. D. Ford, Ministère des Affaires Extérieures.

M. J. E. Jones, Ministère des Finances.

M. E.-A. Côté, Ministère des Affaires Extérieures.

M. D. V. LePan, Haut-Commissariat du Canada à Londres.

Service de Presse

M. G. C. Andrew, Service Canadian d'Informaltion.

M. Campbell Moodie, Haut-Commiariat du Canada à Londres.

Secrétaire Général
M. L. Malania, Ministère des Affaires Extérieures.

Secrétaire Adjoint
M T. L. Carter, Ministère des Affaires Extérieures.

Affaires Extérieures.



REPRÉSENTATION DANS LES COMMISSIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNàRALE

Commission 1. Questions Politiques et Sécurité
M. St-Laurent,
M. Wrong,

Accompagnés par M. Reid,
M. Ritchie,
M. Holmes.

Commission

M.
M.

Commission

2. Questions Economiques et Financières
Martin,
Graydon,
Accompagnés par M. Rasmiinsky,

M. Rive,
M. LePan.

3. Questions Sociales, Humanitaires et de Culture
Intellectuelle

M. Gardiner,
M. Knowles,

Accompagnés par M.
M.
M.
M.

Commission 4. Tutelle
M. Massey,
M. Dupuy,

Accompagnés par M.
M.

Rive,
Andrew,
Ford,
Carter.

Commission 5. Questions d'Ordre Administi
M. Wilgress,
M. Rasminsky,

Accompagnés par M. Reid,
M. Jones,
M. Malania,
M. Ford.
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Commission de la Société de Nations
M. Wrong,

Accompagné par M. Rive,
M. Jones.

Commission du Siège Social
M. Wilgress,

Accompagné par M. Ritchie



APPENDICE D

BUREAU DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET MEMBRES DU
CONSEIL DE SÉCURITÉ, DU CONSEIL ÉCONOMIQUE

ET SOCIAL ET DE LA COUR INTERNATIONALE
DE JUSTICE

AsSEMBLé~E GÉNÉRM,
Président

S. E. M. Paul-Henri Spaak (Belgique).
Vice-Présidente

Les Chefs des Délégations des pays suivants:
Chine
France
Union Sud-Africaine
Union des Républiques Socialistes Soviétiques
Royaume-Uni
Etats-Unis d'Amérique
Venezuela



Commission IV (Tutelle):

Président: S. E. M. Roberto E. MacEacheil (UJruguay).

Vieprésident* S. B. Blatta Ephrem Tewelde Medhen (Ethio-

Rapporteur M. Ivan Kerno (Tchécoslovaquie).

Commissn V (Questions Administratives et Budgétaires):

Président: S. E. M.AlaFris A hOury (Syrie).
Vice-Président M. Aies Bebler (Yougoslavie).

Rapporteur: S« E. M. Thanassi, Aghnidès (Grèce).

Commiýssion VI (Questions Juridiques):

président: S. F. M. Roberto Jiménez (Panama).

ViceyPrésident S. .M M. Per Federspiel (Danemark).

Rapporteur: M. J. E. Read (Canada).

n. cOMMISSIoN DE PROcEDVRE

Commitdioe Générale:

Le Président de l'Assemnblée Générale.

Les Vie-Présdnts de l'Assemblée Générale.

Les Présidents des six Commissions principals.

Commission de Vérification des Pouvoirs:

Président: Danemark.

Membres blique Socialiste Soviétique Biélorusse.

Chine
France
Haïti
Paraguay
Commonwealth des Philippines
Arabie Séoudite
Turquie.

U1. COMMISSIONS PERMANENTES

Commission Consultative des Questions Administratives et

Budgétaires:

(Les membres seront choisis au cours de la deuxième partie de la

session de 1'Assemblée Générale).



M. Martinez Cabanas (Mexique)
M. Nicolai V. Orlov (U.R.S.S.).

Mandat de deux ans:
M. M. Baumont (France)
Sir Cecil Kisch (R.-U.)
Sayid Nedim el Pachachi (Irak).

Mandat d'un an:
M. Paul H. Appleby (E.U.A.)
M. Chi Chao-ting (Chine)
M. Pavle Lukin (Yougoslavie).

IV. COMMISSIONS SPÉCIALES

€ommission de la Société des Nations:
Président: S. E. M. Erik Andreas Colban (Norvège).
Vice-Président: S. E. Sheikh Hafiz Wahba (Arabie Séoudite).
Rapporteur: M. H. T. Andrews (Union Sud-Africaine).

Comité des Bâtiments:
Président: S. E. M. Eduardo Zuleta Angel (Colombie).
Vice-Président: S. E. M. L. D. Wilgress (Canada).
Rapporteur: S. E. M. Nasrollah Entezam (Iran).

V. COMMISSION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

<Commission de l'Energie Atomique:
Membres permanents: Membres non permanents:

Canada Mandat de deux ans:
Chine Australie
France Brésil
U.R.S.S. Pologne
Royaume-Uni Mandat d'un an:
Etats-Unis Egypte

Membres permanents:



III

CONSEIL ÉCoNOMIQUE Er SOCIAL

Président:
L'honorable Dewan Bahadur Sir Ramaswani Mudaliar (Inde).

Vice-Présidents:
M. Andrija Stampar (Yougoslavie).
S. E. M. Carlos Lleras Restrepo (Colombie).

Membres:
Trois ans Deux ans Un an

Belgique Cuba Colombie

Canada Tchécoslovaquie Grèce

Chili Inde Liban

Chine Norvège R.S.S. d'Ukraine

France U.R.S.S. Etats-Unis

Pérou Royaume-Uni Yougoslavie

COMMISSIONS DU CONSEIL *CONOMIQUE ET SOCIAL

(i) Commission des Stupéftant5 Les représentants du Canada,

de la Chine, de lEgypte, des Etats-Uis, de la France, de

l'Inde, de l'Iran, du Mexique, des Pays-Bas, du Pérou, de la

Pologne, de la Turquie, du Royaume-Uni, de l'U.R.S.S. et

de la Yougoslavie.

(ii) CJommission des Droits de l'Homme: Des spécialistes des pays

suivants: Belgique, Chine, France, Inde, Norvège, Pérou,

Etats-Unis, U.R.S.S., Yougoslavie.

Sous-Commi85t0n des Libertés Civiques de la Femme: Des

spécialistes des pays suivants: Chine, Chili, Dane lark, Ré-

publique Dominicaine, France, Inde, Liban, Pologne,

U.R.S.S.

(iii) Commission des Questions Economiqua et de l'Emploi: Des

spécialistes des pays suivants: Belgique, Canada, Chine,

Colombie, Tchécoslovaquie, Grèce, Royaume-Uni, Etats-

Unis, U.R.S.S.
(iv) Commission des Statistiques: Des spécialistes des pays sui-

.n,.n flhiné Etats-Unis, France, Inde, Norvège,

Sociales: Des spé-
uba, France, Grèce,
i, Tchécoslovaquie,



(vi) Commission Temporaire des Transports et des Communica-
tions: Des spécialistes des pays suivants: Chili, Chine, Etats-

Unis, France, Inde, Norvège, Royaume-Uni, Tchécoslova-
quie, U.R.S.S.

COMITS DU CONSEIL iCONOMIQUE N SOCIAL

(i) Comité des Relations avec les Institutions Spécialisées: Le

Président du Conseil, Belgique, Canada, Chili, Chine, Co-
lombie, Etats-Unis, France, Norvège, Royaume-Uni, Tchéco-

slovaquie, U.R.S.S.

(ii) Comité des Consultations avec les Organisations Non Gou-

vernementales: Le Président du Conseil, Chine, Cuba, Etats-

Unis, France, Grèce, Liban, Pérou, R.S.S. d'Ukraine, Royau-

me-Uni, U.R.S.S., Yougoslavie.

(iii) Comité Technique Préparatoire de la Conférence Interna-

tionale sur la Santé Publique: Des spécialistes des pays sui-

vants: Argentine, Belgique, Brésil, Canada, Chine, Egypte,
Etats-Unis, France, Grèce, Inde, Mexique, Norvège, Polo-

gne, Royaume-Uni, Tchécoslovaquie, Yougoslavie.

(iv) Comité des Réfugiés: Australie, Belgique, Brésil, R.S.S.

Biélorusse, Canada, Chine, Colombie, Etats-Unis, France,
Liban, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Répu-

blique Dominicaine, R.S.S. d'Ukraine, Royaume-Uni,
U.R.S.S., Tchécoslovaquie, Yougoslavie.

(v) Commission Préparatoire de la Conférence Internationale
sur le Commerce et l'Embauchage: Australie, Belgique, Bré-

sil, Canada, Chili, Cuba, Etats-Unis, France, Inde, Liban,
Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Tché-
coslovaquie, Union Sud-Africaine, U.R.S.S., Luxembourg.

IV

MEMBRES DE LA CoUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

Mandat de neuf ans:
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Mandat de six ans:
Lic. Isidro Fabela Alfaro (Mexique)

( M. Helge Klaestad (Norvège)
M. Charles de Visscher (Belgique)
M. Green H. Hackworth (E.-U.)
M. Sergey Borisovich Krylov (U.R.S.S.).

Mandat de trois ans:
M. Miloran Zoricie (Yougoslavie)
M. John E. Read (Canada)
M. Bogdan Winiarski (Pologne)
S. E. M. Abdel Hamid Badawi Pasha (Egypte)
M. Hsu Mo (Chine).
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